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compétences générales
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ARRÊTÉ 

de subdélégation de signature du directeur des territoires de l'Ain

en matière de compétences générales

Le directeur départemental des territoires de l’Ain,

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République,
notamment ses articles 4 et 6 ;

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les
départements, les régions et l’État ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d'administration dans les
administrations et les établissements publics de l’État ;

Vu le décret n° 2020-99 du 7 février 2020 relatif  à l'organisation et aux missions des secrétariats
généraux communs départementaux ;

Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’État ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l’État dans les régions et les départements et notamment ses articles 20, 21, 43 et
44;

Vu  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SARLANDIE DE LA ROBERTIE, préfète de
l’Ain ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du  24 juin 2020  portant nomination de
Guillaume FURRI, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur départemental des
territoires de l’Ain à compter du 1er juillet 2020 ;

Direction départementale
des territoires

Direction

Affaires juridiques

01_DDT_Direction départementale des territoires de l'Ain - 01-2021-10-04-00002 - Arrêté de subdélégation de signature du directeur

des territoires de l'Ain en matière de compétences générales 5



Vu l'arrêté  du  Premier  ministre  du  1er juillet  2013  modifiant  l'arrêté  du 31  mars  2011  portant
déconcentration des décisions relatives à la situation individuelle des fonctionnaires et agents non
titulaires exerçant leurs fonctions dans les directions départementales interministérielles ;

Vu l'arrêté du préfet de la région Rhône-Alpes du 31 juillet 2012 portant délégation de signature aux
préfets des départements de la région Rhône-Alpes dans le cadre du volet régional du programme
de développement rural hexagonal ;

Vu  la  circulaire  n°  6092-SG  du  12  juin  2019  relative  à  la  mise  en  œuvre  de  la  réforme  de
l'organisation territoriale de l’État ;

Vu  la  circulaire  n° 6104/SG  du  2  août  2019  du  Premier  ministre  relative  à  la  constitution  de
secrétariats  généraux  communs  aux  préfectures  et  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2020 portant création et organisation du secrétariat général
commun à la préfecture et aux directions départementales interministérielles de l’Ain ;

Vu la circulaire du premier ministre du 6 avril  2011 relative au développement du recours à la
transaction pour régler amiablement les conflits ;

Vu l’arrêté de la préfète de l’Ain du 25 mai 2021 portant délégation de signature en matière de
compétences générales à M. Guillaume FURRI, directeur départemental des territoires de l' Ain ; 

Vu  l’arrêté  de  la  préfète  de  l’Ain  du  19  août  2021 portant  organisation  de  la  direction
départementale des territoires de l’Ain ;

ARRÊTE     :  

Article 1 :

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  directeur  départemental  des  territoires  de  l’Ain,
subdélégation  est  donnée à  M.  Sébastien  VIENOT,  directeur  adjoint,  à  l’effet  de  signer  toutes
décisions pour les matières présentées dans le tableau annexé.

Article 2 :

En cas d'absence ou d'empêchement  du directeur  départemental  des  territoires de l'Ain  et  du
directeur adjoint, subdélégation est donnée à l’article 3, dans les conditions qu’il définit, à l’effet de
signer dans le cadre de leurs attributions et compétences, les décisions pour les rubriques des
matières présentées dans le tableau annexé.

Article 3 :

En cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  directeur  départemental  de  territoires  de  l’Ain  et  du
directeur adjoint :

3-1Subdélégation de signature est donnée à :

M. David ELMECHALI 
responsable du cabinet 

pour les matières A1 intégral, A2 intégral et A3a.

Mme Céline LEROUX, 
cheffe d'unité Affaires 
Juridiques

pour les matières :
- A1a1, A1b
- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,
- A6f
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3-2. Subdélégation de signature est donnée à :

M. Jean ROYER 
responsable du service 
protection et gestion de 
l'environnement 

pour les matières
- A1a1, 
- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,
- A4 intégral,
-  A10  intégral,  sauf  les  ordonnances  de  paiement  d'amende
administrative, de  consignation de fonds, d’exécution d'office de la
matière A10b3, sauf A10g1 et 2, A10h, A10i et A10j, 
- A11c sauf A11c2, 
- A12 intégral.

et, en cas d'absence ou 
d'empêchement de sa part,

à Mme Virginie 
MAILLAULT, cheffe de 
service adjointe 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  simultané  de  M.  Jean  ROYER  et  de  Mme  Virginie
MAILLAULT, pour les matières ci-après, subdélégation de signature est donnée à :

Mme  Emmanuelle  MEYER-
DELION,  en  charge  de
l'unité pilotage et gestion

- A1a1,
- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,

Mme Audrey CHARTRE
en charge du l’unité nature,

et, en cas d’absence ou 
d'empêchement de sa part, 
à M. Jean RAUTURIER,
adjoint à la cheffe d’unité,
en charge du pôle
espaces naturels

-  A1a1,
- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,
-A10c intégral, A10d1, A10d2, A10e intégral.

Mme Laurence DRANE, 
en charge de l'unité 
assainissement

-  A1a1,
- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,

Mme Myriam CROUZIER, 
en charge de l’unité gestion 
de l’eau

- A1a1,
- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,

et, en cas d’absence ou 
d'empêchement de sa part, 
à Mme Adeline BAILLY, 
en charge du pôle milieux 
aquatiques 

Mme Muriel DURAND-
BOURLIER, 
chargée de mission nature

- A10d3,
- A12 intégral.
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3-3. Subdélégation de signature est donnée à :

M. Stéphane VERTHUY
responsable du service 
urbanisme et risques

pour les matières :
-  A1a1, 

-  A2b12 uniquement l'octroi  des  congés  annuels  et  des  jours  de
repos  au  titre  de  l'aménagement  et  de  la.réduction  du  temps  de
travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,
- A6 sauf A6a6, A6a7, A6f, A6g et A6h,

- A9 intégral,

- A10h,
- A11a1.

En cas d'absence M. Stéphane VERTHUY, pour les matières ci-après, subdélégation de signature est
donnée à :

Mme Geneviève CARROTTE, 
en charge de l’unité coordination
et appui

- A1a1, 
- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,

M. Emmanuel RAULT 
en charge de l'unité prévention 
des risques 

- A1a1,
- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,
- A9a : uniquement les courriers de transmission et d'information
relatifs à la procédure des P.P.R,
- A9b : uniquement les courriers de transmission et d'information
relatifs à la prévention des risques et à l'information préventive. 
- A9c,
- A9d.

Mme Véronique BOIS, 
en charge du pôle animation 
application du droit des sols, 
supervision de la police de 
l'urbanisme

- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,

Mme Brigitte RAFFIN, 
en charge du pôle fiscalité de 
l'unité application du droit des 
sols

- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,
- A6e.

M. Ayméric AUBERT 
en charge de l’unité 
planification

-  A1a1, 
- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13
- A6a1, A6a3, A6a4, A6a5, A6a8 

3-4. Subdélégation de signature est donnée à :

M. Yannick SIMONIN, 
chef du service agriculture 
et forêt

pour les matières :
-  A1a1, 

- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,
- A11,
- A12b.

et en cas d’absence ou 
d’empêchement de sa part
Mme Béatrice 
GAUDILLAT cheffe d’unité
et adjointe au chef de 
service

4
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En  cas  d'absence  ou  d’empêchement  simultané  de  M. Yannick SIMONIN et  de  Mme Béatrice
GAUDILLAT, pour les matières ci-après, subdélégation de signature est donnée à :

Mme Béatrice GAUDILLAT,
en charge de l'unité "Aides 
politique agricole commune 
(PAC)"

- A1a1,
-A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos au
titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b13  A2b6, A2b7, A2b10 A2b13,
- A11a2,
- A11c1, A11c3,
- A11f1, A11f2, A11f3, A11f4, A11f5

M. Philippe DELMAS,
en charge de la mission 
foncière

- A1a1,
- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,
- A11a3,
- A11b7,
- A11b8

M. Arthur JANSEN en 
charge de l’unité projet 
d’exploitation - A1a1,

- 2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos au
titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,
- A11b1 à A11b9,
- A11c2, A11c3.

et, en cas d’empêchement 
de sa part, à Mme Chloé 
SALVAUDON
adjointe au chef d’unité

Clément RIBIER en charge
de l'unité Suivi des 
exploitations agricoles et 
forestières

-  A1a1,
- A2a1  A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de
repos au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,
- A11b,
- A11c4,
- A11d,
- A11f1, A11f4, A11f5
- A11h.

3-5. Subdélégation de signature est donnée à :

Mme Sémia MENAI 
cheffe du service habitat et 
construction

pour les matières

- A1a1, 

- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,
- A5 intégral.
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En  cas  d'absence  ou  d'empêchement de  Mme Sémia MENAI,  pour  les  matières  ci-après,
subdélégation de signature est donnée à :

M. Damien THOMASSIN,
en charge de l'unité qualité de 
la construction

- A1a1,
- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,
-  A5g  :  uniquement  les  convocations  et  tout  document  lié  au
fonctionnement des commissions accessibilité (départementale et
arrondissement).

M. Albert SOUCHARD,
en  charge  de  l'unité  politique
de soutien au logement

- A1a1,
- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,
- A5a,
- A5b.

Mme  Sandrine  SARAMITO,
en  charge  de  l'unité  politique
territoriale de l'habitat

- A1a1,
- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2a5, A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,

3-6. Subdélégation de signature est donnée à :

M. Abdelkrim DJARMOUNI 
chef de service sécurité et 
éducation routières

pour les matières

- A1a1, 

- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de
repos au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de
travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,
- A3 intégral,

- A7 intégral, 

- A10g
et en cas d’absence ou 
d’empêchement de sa part à
à M. Nordine SAOUDI, chef 
d’unité et adjoint au chef de 
service 

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de M. Abdelkrim DJARMOUNI et de M. Nordine
SAOUDI, pour les matières ci-après, subdélégation de signature est donnée à :

M. Cyril FAUGERE
en charge de l'unité sécurité 
routière

- A1a1,
-A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos au
titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,
- A3c.

M. Nordine SAOUDI,
en charge de l'unité éducation 
routière et, en cas d'absence 
ou d'empêchement de sa part,
à Mme Corinne GIROUD, 
adjointe au chef d'unité

- A1a1,
- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos au
titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,
- A3b1 à A3b8
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M. Georges WACRENIER,
en charge de l'unité gestion de 
crise et transports

- A1a1,
- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,
- A3a, A3d,
- A7 intégral,
- A8 intégral,
- A10g.

3-7. Subdélégation de signature est donnée à :

Mme Josette PAILLARD 
responsable du service 
connaissance, études et 
prospective

 
pour les matières

- A1a1, 
- A2b12  uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,
- A6g,

- A6h,

- A10i.et, en cas d'absence ou 
d'empêchement de sa part, 

à M. Baptiste DUSSUTOUR 
chef de service adjoint du 
service connaissance, études 
et prospectives

En cas d'absence ou d'empêchement  simultané de  Mme Josette PAILLARD et  de M.  Baptiste
DUSSUTOUR, pour les matières ci-après, subdélégation de signature est donnée à :

M. Patrick BERANGER
en charge de l'unité systèmes 
d'information géographique

- A1a1,
- A2b12  uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos
au titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,

Mme Corinne GIRRES, chargée
de mission à l’atelier 
connaissances, études et 
prospectives

- A1a1,
- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos au
titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,

3-8. Subdélégation de signature est donnée à :

Mme Frédérique 
BOURGEOIS, responsable 
du service animation des 
politiques sur les territoires pour les matières

- A1a1, 

- A2b12 uniquement l'octroi des congés annuels et des jours de repos au
titre de l'aménagement et de la réduction du temps de travail,
- A2b6, A2b7, A2b10, A2b13,

et, en cas d'absence ou 
d'empêchement de sa part,
à M. Nicolas MONTANARO, 
chef de service adjoint du 
service animation des 
politiques sur les territoires

7

01_DDT_Direction départementale des territoires de l'Ain - 01-2021-10-04-00002 - Arrêté de subdélégation de signature du directeur

des territoires de l'Ain en matière de compétences générales 11



Les subdélégations accordées au titre du présent arrêté sont également valables en cas d'intérim
dûment formalisé, exercé par les délégataires.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ain. 

Article 6

Le présent arrêté de subdélégation prend effet au lendemain de sa date de publication au recueil
des actes administratifs. Toutes dispositions antérieures seront abrogées à cette date.

       Fait à Bourg en Bresse, le 4 octobre 2021, 
  Le directeur départemental des territoires

Signé : Guillaume FURRI

Conformément  à l'article R.421-5 du code de justice administrative,  le  présent arrêté peut faire l'objet  d'un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
Le recours contentieux peut être déposé auprès des juridictions administratives sur l’application internet "Télérecours
citoyens", en suivant les instructions disponibles sur le site : https://citoyens.telerecours.fr 
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TABLEAU ANNEXE

Numéro
de

rubrique
Nature de la délégation Références

A1 ADMINISTRATION GÉNÉRALE

A1a Actes divers 

A1a1

Actes de gestion courants relatifs aux domaines de compétences de la 
direction départementale des territoires de l'Ain (DDT).

Notification et transmission de toutes décisions et documents 
courants relatifs aux domaines de compétences de la DDT.

A1a2
Délivrance et retrait des autorisations de conduire 
les véhicules de l'administration.

A1a3
Demandes d'avis et déclaration d'un traitement automatisé 
d'informations nominatives mis en œuvre au sein de la DDT, 
adressées à la commission nationale de l'informatique et des libertés.

A1a4
L’établissement et la signature des cartes d'identité de fonctionnaires 
et des cartes professionnelles, à l'exclusion de celles qui permettent 
d'exercer des contrôles à l'extérieur du département.

A1a5
L’établissement des arrêtés et des cartes de commissionnement en 
matière d’infraction pénale des agents en poste à la DDT de l’Ain et 
relevant du niveau départemental.

Art. R.610-1 code de 
l’urbanisme

Art. L.151-1 et L.152-1 
code de l’habitation et de 
la construction

Art L.562-5 et L.581-40 
code de l’environnement

A1b Procédures contentieuses

A1b1

-  Demandes  de  prolongation  de  délais  ou  d’information  de  pièces
diverses ;

-  Mémoires  en  défenses  des  contentieux  administratifs  estimés  à
faible enjeu.

A1b2

-  Représentation  aux  audiences  et  aux  médiations  et  présentation
d'observations orales dans le cadre de la défense de l’État à l'occasion
d'une procédure contentieuse ;

-  Tout  mandat  d'avocat  ou  d'huissier  dans  le  cadre  de  procédures
contentieuses.

A1b3
Communication  de  documents  administratifs  et  réponses  dans  le
cadre  des  saisines  de  la  commission  d'accès  aux  documents
administratifs.  

A1c Responsabilité civile

A1c1 Règlement amiable des dommages matériels.

A1c2
Règlement amiable des dommages subis ou causés par l’État du fait
d'accidents de circulation.

Article  L.  311-1  du  code
des  relations  entre  le
public et l’administration
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A2

GESTION DU PERSONNEL

En matière de ressources humaines, la répartition des compétences
entre la direction départementale des territoires et le secrétariat
général commun à la préfecture et aux directions départementales
interministérielles de l’Ain est établie selon l’arrêté préfectoral du
02 avril 2021 portant délégation de signature à Madame Nathalie
PICHET, conseillère d’administration de l’Intérieur et de l’Outre-
mer,  directrice du secrétariat général commun  à la préfecture et
aux directions départementales interministérielles de l’Ain.

A2a Mesures générales

A2a1

Les  mesures  générales  relatives  à  l’organisation  des  élections
professionnelles et au dialogue social, et notamment le règlement
intérieur et les chartes relatives au fonctionnement de la direction
départementale  des  territoires,  les  convocations  et  les  comptes
rendus des comités techniques et des comités d' hygiène, de sécu-
rité et des conditions de travail de la direction départementale des
territoires et le bilan social 

A2b Mesures individuelles

Ab1

Les  mesures  individuelles  affectant  l’effectif  permanent  de  la
structure, et notamment les mutations et autres demandes entrantes
et sortantes, les affectations, les autorisations de recrutement ou de
concours, les départs en retraite, les recrutements et remplacements
par des agents contractuels et le recrutement de stagiaires (y com-
pris la signature des conventions de stage et décisions de gratifica-
tion des stagiaires)

A2b2 Les déclarations d’accident du travail et décisions d’imputabilité

A2b3
Les autorisations d’exercice d’une activité accessoire dans le cadre
d’un cumul d’activité

A2b4

Les  décisions  relatives  à  la  rémunération  des  agents  et  les
propositions  de  promotion :nouvelle  bonification  indiciaire,  in-
demnités de fonctions, de sujétions et d'expertise, compléments in-
demnitaires  annuels, astreintes et heures supplémentaires et rentes

A2b5 Les demandes de temps partiel

A2b6 Les demandes de récupération et de régulation

A2b7
Les  ordres  de  mission  et  demandes  de  remisage  de  véhicule
professionnel

A2b8
Les demandes d’ouverture et d’alimentation des comptes épargne-
temps

A2b9 Les décisions relatives aux demandes de télétravail

A2b10
Les décisions relatives à la formation des agents, et notamment les
plans et demandes de formation

A2b11 Les mesures disciplinaires
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A2b12

L'octroi des congés annuels, des jours de repos au titre de l'aména-
gement et de la réduction du temps de travail, des congés de mater-
nité, de paternité, d'adoption et du congé bonifié (validation CAS-
PER)

A2b13
L'octroi des autorisations d'absence, à l'exception de celles rela-
tives au droit syndical

A2c Mesures budgétaires et financières

A2c1

Pour  le  programme  354  « Administration  générale  et
territoriale  de  l’État »,  les  mesures  générales  de  programmation
budgétaire des dépenses non contraintes relevant du centre de coût
« direction départementale des territoires » ;

A2c2

Pour le programme 354 « Administration générale et territoriale de
l’État », l’engagement des dépenses non contraintes supérieure à la
somme  de  1500  euros  relevant  du  centre  de  coût  « direction
départementale des territoires »

A3
ROUTES, CIRCULATION, ÉDUCATION 

ET SÉCURITÉ ROUTIÈRE

A3a Gestion et conservation du domaine public routier national

Remise à France Domaine des terrains devenus inutiles au service.
Code général  de la  propriété
des  personnes  publiques  
Art. L. 3211-1

A3b Éducation routière

A3b1

Signature  des  conventions  conclues  avec  les  établissements
d'enseignement de la conduite et de la sécurité routière relatives au
prêt aidé de l’État dans le cadre de l'opération "permis à un euro
par jour".

Circulaire  du  ministre  des
transports,  de  l'équipement,
du tourisme et  de la  mer du
29/07/2005

A3b2
Attribution  des  places  d’examens  du  permis  de  conduire  aux
établissements d’enseignement.

Arrêté modifié du 22/10/2014
fixant  la  méthode  nationale
d’attribution  des  places
d’examen  du  permis  de
conduire

A3b3
Présidence du comité de pilotage du service public de l’éducation
routière et du permis de conduire.

Arrêté  du  21/07/2016
modifiant  l’arrêté  du
22/10/2014 fixant la méthode
nationale  d’attribution  des
places d’examen du permis de
conduire

A3b4 Actes relatifs aux autorisations d'enseigner. Arrêté du 08/01/2001

A3b5 Actes relatifs aux agréments des autos écoles. Arrêté du 08/01/2001

A3b6
Actes relatifs aux agréments des établissements d'animation stages
de sensibilisation à la sécurité routière.

Arrêté du 20/06/2012
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A3b7
Mise en place et présidence de la commission départementale des
élections (représentants de la profession de l'enseignement de la
conduite et de la sécurité routière).

Arrêté du 31/05/2010

A3b8
Tous  actes  relatifs  aux  audits  de  suivi  du  « label  qualité  des
formations au sein des écoles de conduite » (contrôles, courriers et
préparation des décisions après-audit).

Arrêté du 26/02/2018 portant
création du label "qualité des
formations au sein des écoles
de conduite"

A3c Sécurité routière

A3c1
Nomination et lettres de mission des intervenants départementaux
de sécurité routière.

A3c2
Conventions  et  engagements  pour  la  réalisation  des  actions
validées par le comité de pilotage sécurité routière ou directement
par les présidents du comité.

A3d Circulation routière : routes à grande circulation et autoroutes Code de la route

A3d1
Avis  sur  les  projets  des  collectivités  de  modification  des
caractéristiques techniques et de mesures susceptibles d’affecter la
circulation.

Articles  L.  110-3  et
R. 411-8-1 

A3d2

Après consultation des collectivités  gestionnaires  et  lorsque leur
avis est favorable :

Arrêtés qui définissent les règles de priorité aux intersections, qui
organisent  le  passage  des  véhicules  en  intersection  par  une
signalisation  spéciale,  ou  qui  définissent  les  zones  de  vitesse
limitée.

Articles R. 411-4, R. 411-5 et
R. 411-7,

A3d3
Arrêté réglementant la circulation sur autoroute (modification de
signalisation horizontale et verticale et en cas de travaux).

Articles R. 411-9

A3d4
Actes relatifs aux enquêtes de circulation sur tous types de voies
(autoroutes, routes départementales, voies communales).

Articles  D. 111-2 et D. 111-3
du code de la voirie routière

A4
GESTION ET CONSERVATION 

DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL

A4a Tout acte d'administration du domaine public fluvial (DPF).
Article  R.  53  du  code  du
domaine de l’État

A4b Autorisation d'occupation temporaire.
Article  R.  53  du  code  du
domaine de l’État

A4c Autorisations de travaux sur le DPF.
Code général  de la  propriété
des  personnes  publiques  art.
L. 2124-8

A4d
Police de la navigation.

Réglementation  et  autorisations  des  demandes  de  manifestation
nautique.

Décret  n°  73-912  du
21/09/1973  modifié  portant
règlement général de la police
de navigation intérieure

Article 1-23
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A5 CONSTRUCTION - LOGEMENT
Code de la construction et

de l'habitation 

A5a

Approbation des conventions entre l’État et les bailleurs destinées
à l'attribution de l'APL aux locataires.

Dénonciations unilatérales de conventions APL État/bailleur privé.

Art. L. 351-2 et R. 353

A5b
Décisions  d'agrément  et  de  subvention  pour  la  construction,
l'acquisition, l'amélioration, la transformation et la démolition de
logements locatifs aidés.

Art L. 331 et R. 331

A5c
Décisions  d'autorisation  de  transformation,  de  changement
d'affectation et d'aliénation du patrimoine des organismes HLM.

Art  L.  443-7  à  L.  443-15,
R.  443-10  à  R.  443-34,  L.
631-7 et R. 631

A5d

Inventaires  annuels  de  logements,  prélèvements  et  constats  de
carence loi SRU, exercice du droit de préemption par l’État :

tous actes d’instruction, sauf arrêtés de prélèvement et décisions
de préempter.

Art  L.  302-5  à  L.  302-9  et
R302-14 et suivants

A5e
Programmes locaux de l'habitat, plan départemental de l'habitat :
tous actes d’instruction, sauf décision d'approbation. 

A5f Lutte contre l’habitat indigne Code de la santé publique

- Locaux impropres à l’habitation par nature ; Art L. 1331-22 

- Désordres multiples :

 -  procédure  ordinaire  insalubrité  remédiable  ou
irrémédiable,

       - procédure d’urgence ;

Art L. 1331-26 à L. 1331-29 
Art L. 1331-26-1 

- Locaux surpeuplés du fait du bailleur ; Art L. 1331-23  

- Locaux dangereux du fait de leur utilisation non conforme ; Art L. 1331-24 

- Désordres ponctuels – procédures d’urgence ; Art L. 1311-4 

- Exécution de travaux d’office prescrits au titre de la lutte contre
le saturnisme :

- Tous actes liés à ces procédures.

Art L. 1334-2 al. 7

A5g Accessibilité
code de la construction 

et de l'habitation

-  Convocations  et  tout  document  lié  au  fonctionnement  des
commissions accessibilité (départementale et arrondissement).

- Dérogations aux règles d'accessibilité.

-  Tout  document  relatif  à  l'approbation,  au  refus,  au  report  de
dépôt, à la suspension de mise en œuvre, au suivi et au constat de
carence des agendas d'accessibilité programmée.
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A6 AMÉNAGEMENT – URBANISME

A6a Urbanisme de planification

A6a1 Consultations Code de l'urbanisme

Consultation des services de l’État et  autres intervenants afin de
connaître  les  servitudes,  projets  d'intérêt  général  et  toute
information  utile  sur  le  territoire  concerné  par  les  plans  locaux
d'urbanisme  (PLU),  les  cartes  communales,  les  schémas  de
cohérence territoriale.

Articles L.  132-1 à L.  132-3
et R. 132-1

Consultation éventuelle dans le cadre de l'instruction des dossiers
de création et de réalisation des Z.A.C.

Art R. 311-1 à R. 311-12

A6a2 - Annexion des servitudes nouvelles aux documents d'urbanisme ;

-  Lettres de  mise  en  demeure aux  maires  et  aux  présidents  de
communautés de communes ou d'agglomération.

Article  L.  153-60 et  R. 153-
18
L .163-10 et R. 163-8 du code
de l’urbanisme

A6a3
- Déclaration de projet ;

- Tous actes relevant de la procédure, sauf décision finale.

Articles L. 300-6
Code de l'environnement art.
L. 126-1

A6a4

-  Mise  en  compatibilité  des  documents  d'urbanisme  suite  à
déclaration de projet ;

Tous actes relevant de la procédure, sauf décision finale.

Art L. 143-44 à 50 et R. 143-
11 à 13 et art. L. 153-54 à 59
et R. 153-16 et 17

A6a5
- Unités touristiques nouvelles (UTN) ;

- Tous actes relevant de la procédure, sauf décision finale.

Art L.  122-20 et  R.  122-7 à
15

A6a6 Avis de l’État sur les élaborations et révisions de PLU.  Art L. 153-16

A6a7 Avis de l’État sur les modifications de PLU.  Art L .153-40

A6a8
Informations portées à la connaissance des communes et de leurs
groupements compétents en matière d'urbanisme par l’État.

Art L. 132-2 et R. 132-1

A6b Droit des sols Code de l'urbanisme

Instruction des autorisations

A6b1
Convention  de  mise  à  disposition  des  services  de  l’État  pour
l'instruction  de  permis  de  construire,  déclarations  préalables,
certificats d'urbanisme.

Art. L .422-8 et R .422-5

A6b2
Saisine  du  préfet  de  région  pour  les  permis  concernés  par  les
procédures administratives et financières en matière d’archéologie
préventive.

Art 8 du décret n° 2004-490
du  03/06/2004  relatif  aux
procédures  administratives  et
financières  en  matière
d’archéologie préventive.

A6b3
Notification  de  dossier  incomplet  et  de  majoration  de  délai  y
compris majoration exceptionnelle de délai.

 Art R .423-38 à R .423-48

14

01_DDT_Direction départementale des territoires de l'Ain - 01-2021-10-04-00002 - Arrêté de subdélégation de signature du directeur

des territoires de l'Ain en matière de compétences générales 18



A6b4
Consultations  des  personnes publiques,  services  ou commissions
intéressés, nécessaires à l'instruction.

Art R. 423-50 à R. 423-56-1

A6b5
Avis conforme du préfet sur une partie du territoire communal non
couverte par une carte communale, un plan local d'urbanisme ou
un document d'urbanisme en tenant lieu.

Art. L. 422-5 a

A6b6

Avis  conforme  du  préfet  dans  un  périmètre  où  des  mesures  de
sauvegarde prévues par l'article L 424-1 peuvent être appliquées
lorsque ce périmètre a été institué à l'initiative d'une personne autre
que la commune.

 Art. L. 422-5 b

A6b7

Avis  conforme  du  préfet  en  cas  d'annulation  par  voie
juridictionnelle ou d'abrogation d'une carte communale, d'un plan
local  d'urbanisme ou d'un document  d'urbanisme en  tenant  lieu,
n'ayant  pas  pour  effet  de  remettre  en  vigueur  un  document
d'urbanisme antérieur.

 Art. L. 422-6

A6c
Décisions relatives aux certificats d'urbanisme informatifs, aux

déclarations préalables, permis de construire, permis
d'aménager et permis de démolir 

Code de l'urbanisme

A6c1 
Décisions sur les certificats d'urbanisme informatifs (CUa) et les
déclarations préalables (sauf avis divergents).

 Art L.422-2 , art. R. 422-2 a),
b), c), et d)

A6c2 
Décisions sur les permis de construire estimées à faible enjeu (sauf
avis divergents).

Art L. 422-2 et art. R. 422-2
a), b), c), et d)

A6c3
Décisions sur les permis d'aménager estimées à faible enjeu (sauf
avis divergents).

Art L.  422-2,  R.  421-19,  R.
422-2 a), b), c), et d)

A6c4 Décisions sur les permis de démolir (sauf avis divergents).
Art L.  422-2,  R .  421-27,  R.
421-28, R. 422-2 a), b), c), et
d)

A6c5
Attestation  de  permis  de  construire  tacite  et  attestation  de  non-
opposition à une déclaration préalable tacite.

 Art R 424-13

A6d Contrôle des travaux

A6d1
Information préalable des travaux pour les décisions prises dans les
cas prévus aux articles L422-2 et R422-2 a), b), c) et d).

 Art L. 462-2 et R. 462-8

A6d2
Courrier  de mise en demeure du maître d'ouvrage de régulariser
des travaux non conformes à l'autorisation.

 Art L. 462-2 et R. 462-9

A6d3
Contestation  de  la  déclaration  attestant  l'achèvement  et  la
conformité des travaux.

Art R. 462-6

A6d4
Délivrance  de  l'attestation  de  non  contestation  de  la  déclaration
attestant l'achèvement et la conformité des travaux quand le préfet
est l'autorité compétente.

Art R. 462-10 1er alinéa
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A6d5
Délivrance  de  l'attestation  de  non  contestation  de  la  déclaration
attestant l'achèvement et la conformité des travaux en cas de refus
ou de silence de la commune compétente.

Art R. 462-10 2ème alinéa

A6e Taxes d'urbanisme

Signature  des  titres  de  recettes  et  de  tous  actes,  décisions  et
documents relatifs à l'assiette, à la liquidation et aux réponses aux
réclamations  préalables  en  matière  de  redevance  d'archéologie
préventive dont les autorisations et déclarations préalables du code
de l'urbanisme constituent le fait générateur.

Article 9 III de la loi n° 2001-
44  du  17/01/2001  modifiée
relative  à  l'archéologie
préventive
Code  de  l'urbanisme
art. L332-6 5°

A6f Droit pénal de l'urbanisme

A6f1
- Avis techniques au procureur de la République ou au délégué du
procureur  de  la  République  en  cas  d'infraction  au  code  de
l'urbanisme ou au code de l'environnement.

Art L.  480-5  code  de
l'urbanisme

Code de l'environnement 

A6g Aménagement commercial

Tous actes relevant du secrétariat de la commission départementale
d’aménagement  commercial,  à  l’exception   de  la  signature des
avis, des décisions et des procès-verbaux de la commission.

Décret  n°  2015-165  du
12/02/2015 

A6h Aménagement cinématographique

Tous actes relevant du secrétariat de la commission départementale
d’aménagement cinématographique, à l’exception des décisions et
des procès-verbaux de la commission.

Code du cinéma et de l’image
animée art L. 212-6 à 13 ;

Décret  n°  2015-268  du
10/03/2015  modifiant  la
partie  réglementaire  du  code
du  cinéma  et  de  l’image
animée  et  relatif  à
l’aménagement
cinématographique

A6i Autorisations d'urbanisme État soumises à études d'impact Code de l’environnement art.
L .123-1 et suivants, R. 122-
2, R. 123-1 et suivants Tous actes relevant de la procédure des enquêtes publiques.

A7 TRANSPORTS

A7a Chemins de fer d'intérêt général

A7a1
Passages à niveau : tous actes relatifs au classement, suppression
ou remplacement de barrières.

Arrêté  ministériel  du
18/03/1991
CTP du 17/9/1963

A7a2
Tous actes relatifs à la procédure d’alignement des constructions
sur les terrains riverains.
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A7b Transports

A7b1

Remontées mécaniques :

a) Tous  actes  relatifs  aux  avis  de  l’État  et  à  la  délivrance
d'autorisations de travaux et de mise en exploitation des remontées
mécaniques.

b) Octroi des dérogations aux instructions techniques.

c) Arrêté  préfectoral  approuvant  le  règlement  d'exploitation,  le
règlement  de  police  et  le  plan  d'évacuation  des  remontées
mécaniques.

Code  du  tourisme  art.  342-
17.1, L. 342-15 et R. 342-19

Décret  n° 2007-18  du
05/01/2007

Code  des  transports
art. L. 1251-2 et L. 2241-1
Code  de  l'urbanisme  art. R.
472
Arrêté  du  07/08/2009
(téléphériques)
arrêté du 29/09/2010 (tapis)

arrêté  du  09/08/2011
(téléskis)

A7b2
Actes liés à la circulation des véhicules autres que les autocars et
les autobus destinés à des usages de tourisme et de loisirs. Arrêté du 22/01/2015

A8 DÉFENSE - SÉCURITÉ CIVILE

A8a
Les actes liés à la procédure de recensement, de modification et de
radiation des entreprises pour les besoins de défense et de sécurité
dans le cadre de la gestion de crise.

Circulaire  du  03/02/2012
relative  aux  procédures  de
recensement  pour  les
besoins  de  défense  et  de
sécurité  des  entreprises  de
travaux  publics  et  de
bâtiment  (TP/B),  des
entreprises  de  location  de
matériel  de génie civil,  des
entreprises  de  transport
routier et de leurs moyens 

A8b
Notification  de   recensement  destinée  aux  entreprises  TP/B
soumises aux obligations de défense.

A9 PRÉVENTION DES RISQUES Code de l’environnement 

A9a Plans de Prévention des Risques (P.P.R.)

Tous courriers et arrêtés relatifs à la procédure des P.P.R. sauf les
arrêtés de prescription et d’approbation.

A9b Politique générale de prévention et d’information préventive

Tous courriers et arrêtés relatifs à la prévention des risques et à
l’information  préventive,  notamment  celle  aux  acquéreurs  et
locataires, à l’exclusion des arrêtés pris à l’échelle départementale
pour l'information des acquéreurs ou locataires (IAL).

Art L.  125-5 et  R.  125-23 à
27 

A9c Fonds de prévention des risques naturels majeurs Art L. 561-3 

Tous courriers relatifs à l’instruction des demandes de subvention
des collectivités et à la gestion du fonds de prévention des risques
naturels  majeurs  mentionné  à  l'article  L.561-3  du  code  de
l'environnement, à l'exclusion des arrêtés et conventions attributifs
de subvention. 
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A9d Avis sur les demandes d'autorisation d'urbanisme

Avis  rendus sur  les  demandes d'autorisation d'urbanisme suite  à
consultation par les services instructeurs. 

A10 ENVIRONNEMENT

A10a

Assainissement non collectif agrément des vidangeurs

Tous actes relatifs à la procédure d’agrément, y compris l’arrêté
d’agrément.

Tous actes relatifs à la procédure de suspension, de restriction ou
de retrait de l’agrément, y compris les arrêtés de mise en demeure,
de suspension, de restriction ou de retrait de l’agrément.

Arrêté ministériel 
du 7 septembre 2009 modifié

A10b Police de l'eau  Code de l'environnement 

A 10b1

Au titre  des  installations,  ouvrages,  travaux  et  activités  (IOTA)
hors ouvrages réglementés au titre des installations classées pour
l'environnement (ICPE) :

- Procédure de déclaration : tous documents et tous actes relatifs à
la procédure de déclaration y compris le récépissé de déclaration,
les  arrêtés  de  prescriptions  spécifiques  ou  réglementaires  et  les
arrêtés d'opposition à déclaration,

- Procédure d’autorisation environnementale :

Tous documents et tous actes dans le cadre de l’instruction de la
demande  (phase  amont-   phase  d'examen-  phase  d'enquête
publique-  phase  de  décision),  y  compris  les  arrêtés  d’ouverture
d’enquête,  d’autorisation  environnementale  à  dominante  eau  y
compris lorsqu'elle lorsqu'elle comporte des volets autres (espèces
protégées, défrichement...), de refus, de prescriptions spécifiques,

Art L. 211-1 et suivants,
L. 214-1 et suivants,
R. 214-1 et suivants

Code  rural  et  de  la  pêche
maritime  art  L.  151-36  à  L.
151-40

Art L. 211-1 et suivants,
L. 214-1 et suivants,

R. 214-1 et suivants,  L. 181-
1-1° et 3°, et suivants,

art L. 181-2,R. 181-1
et suivants

-  Procédure  de  déclaration  d’intérêt  général :  tous  documents  et
tous actes dans le cadre de l’instruction de la demande y compris
les  arrêtés  d’ouverture  d’enquête,  d’autorisation,  de  refus,  de
prescriptions spécifiques.

-  Certificat  de  projet  :  tous  actes  relatifs  à  l'instruction  d'une
demande de certificat de projet à dominante eau (L.181-1-1°) sauf
délivrance du certificat.

L.  123-1  et  suivants  et  R.
123-1 et suivants
Art R. 214-88 à R. 214-103

art L. 181-6 et R. 181-4 à R.
181-11

A10b2

Au  titre  des  installations  utilisant  l'énergie  hydraulique  hors
concession :

- Récépissé de dépôt de demande d'autorisation et tout document
relatif  à la procédure d'autorisation au titre de la loi  sur l'eau y
compris  signature  des  arrêtés  (d'autorisation,  de  refus,  de
prescriptions complémentaires). 

- Récépissé de porter à connaissance de modifications d'ouvrages
ou de travaux et activités présentant un caractère temporaire et tout
document relatif à la procédure y compris arrêtés modificatifs ou
de prescriptions complémentaires.

- Tous documents et tous actes établis dans le cadre des remises en
service d'installations hydraulique existantes, y compris les arrêtés
préfectoraux  reconnaissant  et  réglementant  le  droit  d'eau.
 - Tous actes de police des installations hydrauliques.

Art L. 211-1, L. 214-1 et
suivants, R. 214-1 et suivants 

 Art  L.  181-1-1°  et  3°,  et
suivants

art R. 181-1 et suivants

Code de l'énergie :
art. L. 511-5 et L. 531-1
et suivants. 

Art. L. 214-17 et L. 214-18
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A10b3

Procédure  et  arrêtés  de  mise  en  demeure  des  exploitants  ou
propriétaires  en  cas  de  méconnaissance  des  articles  L211-1
L211-2, L. 211-3, L. 211-5, L211-7, L. 211-12, du II de l'article L.
212-5-1, des articles L. 214-1 à L. 214-9, L. 214-11 à L. 214-13, L.
214-17,  L.  214-18,  L.  215-14  et  L.  215-15  du  code  de
l'environnement, ou des règlements et décisions individuelles pris
pour leur application, de prescriptions des contrôles, d’ordonnance
de  paiement  d’une  amende  administrative,  de  consignation  de
fonds,  d’exécution  d'office,  de  suspension  d’activités,  de
suspension d’autorisation (temporaire  ou définitive),  de  mesures
conservatoires, de régularisation.

Procédure  et  arrêtés  de  mise  en  demeure  de  régulariser  les
installations ou ouvrages exploités ou les travaux ou les activités
réalisées  sans  avoir  fait  l'objet  de  l'autorisation  ou  déclaration
reprises par l'article L214-13 du code de l'environnement.

Art  L.  171  et  suivants  
L. 216-3 et suivants

Art.  L.  171-1  et  suivants  et
art. L 216 et suivants

A10b4
Mesures prises dans un but de police ou conservation des eaux non
domaniales.

Art. L. 215-7 à L. 215-13

A10b5

Tous actes concernant le curage, l’élargissement, le redressement
des cours d’eau et l’entretien des ouvrages s’y rattachant.

Autorisation de dérivation pour les collectivités publiques des eaux
non domaniales superficielles ou souterraines.

Tous actes relatifs à la circulation des embarcations à moteur sur
les cours d'eau non domaniaux.

Art. L. 215-14 à L. 215-24

Art.L. 215-13

Art.L. 215-13

A10b6
Mise  en  œuvre  de  la  transaction  pénale  dans  le  domaine  de  la
police de l'eau.

Art L. 173-12, L. 216-14, L. 
437-14 et R. 173-1 à 4 

A10b7
Commissionnement des fonctionnaires et agents pour l'application
des articles L216-3 à L216-5 du code de l'environnement (police
de l'eau).

Art. L. 172-1 et suivants

A10c Chasse Code de l'environnement 

A10c1 Décisions relatives aux plans de chasse. Livre IV - titre II - chapitre V
- section 3

A10c2
Autorisation  de  recherche  à  l’aide  de  sources  lumineuses  des
espèces gibiers à des fins de comptages dans un but scientifique ou
de repeuplement.

Arrêté  ministériel  du
01/08/1986 modifié

A10c3
Autorisations d’entraînement,  concours et  épreuves de chiens de
chasse.

Arrêté  ministériel  du
21/01/2005

A10c4 Autorisations de capture et de réintroduction de lapins. Art. L. 424-11, R. 427-12

A10c5
Décisions relatives à l'introduction de grand gibier ou de lapins et
au  prélèvement  d'animaux  vivants  d'espèces  dont  la  chasse  est
autorisée dans le milieu naturel.

Art. L424-11

arrêté  ministériel  du
07/07/2006

A10c6

Autorisations individuelles de destruction à tir des espèces classées
nuisibles.

Arrêtés préfectoraux relatifs  aux nuisibles :  liste et  modalités de
destruction à tir.

Art. L.  427-8, R.  427-5 à  R.
427-23
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A10c7 Autorisations individuelles de tir anticipé.  Art R. 424-8

A10c8
Autorisations  d'utiliser  des  oiseaux  de  chasse  au  vol  pour  la
destruction d'espèces nuisibles.

Arrêté ministériel du 
10/08/2004

A10c9 Autorisations de prélèvement de grands cormorans. Arrêté ministériel du 
26/11/2010

A10c10 Autorisations de destruction des espèces invasives. Art L. 427-1, L. 427-6

A10c11
Autorisations de régulation des blaireaux causant des dégâts aux
cultures et aux habitations. Art L. 427-1, L. 427-6

A10c12 Agrément et suspension d'agrément de piégeurs. Arrêté  ministériel  du
29/01/2007

A10c13

Arrêtés et tous actes administratifs relatifs à la tutelle au titre du
code  de  l'environnement  et  au  fonctionnement  des  associations
communales  de  chasse  agréées  (A.C.C.A)  et  associations
intercommunales  de  chasse  agréées  (A.I.C.A),  modification  de
territoire, opposition, réserves.

Art L. 422-2 à 27, R. 422-1 à
R .422-91

A10c14
Décision  de  chasse,  de  battues  générales  ou  particulières  aux
nuisibles.

Art L. 427-1 et L. 427-6

A10c15

Suspension sur tout ou partie du département de l'exercice de la
chasse  pendant  une  période  de  10  j,  soit  à  tout  gibier,  soit  à
certaines  espèces  de  gibier  en  cas  de  calamité,  incendie,
inondation, gel prolongé.

Art R. 424-3

A10c16 Arrêtés préfectoraux d'ouverture et de fermeture de la chasse. Art R. 424-2, R. 424-5 à 9

A10c17
Mise  en  œuvre  de  la  transaction  pénale  dans  le  domaine  de  la
chasse.

Décret n° 2014-368 du 
24/03/2014 relatif à la 
transaction pénale prévue aux
articles  L. 173-12, L. 216-14,
L. 437-14 et R. 173-1 à 4 

A10d Protection de la nature et pastoralisme

A10d1
Décision d'attribution d'indemnisation des éleveurs pour les dégâts
du lynx.

A10d2
Décision d'attribution d'indemnisation des éleveurs pour les dégâts
du loup.

A10d3

Tout acte relevant de la procédure d'agrément des associations au
titre de la protection de l'environnement, hors signature de l'arrêté
d'agrément ou de refus.

Agrément des groupements pastoraux.

Procédure et décisions relatives à la création et au fonctionnement
des associations foncières pastorales.

Art L. 141-1 et suivants et R.
141-1

Code  rural  et  de  la  pêche
maritime art. L. 113-3

Code  rural  et  de  la  pêche
maritime art. L. 135-1 et ss.

A10d4
Dérogations espèces protégées végétales :

tous actes relatifs à la procédure de dérogation à la protection des
espèces protégées végétales.

Code de  l’environnement  art
L. 411-2 
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A10d5

Protection de biotopes :

tous actes relatifs à la procédure d'établissement, de révision, de
modification  des  arrêtés  préfectoraux  de  protection  de  biotopes
(APPB), sauf la signature des-dits arrêtés.

Code de  l’environnement  art
R. 411-15 à 17

A10d6a)

Protection des sites d’intérêt géologique :

tous actes relatifs à la procédure d'établissement, de révision, de
modification  des  arrêtés  préfectoraux  de  protection  de  sites
d’intérêt géologique (APPG), sauf la signature des-dits arrêtés.

Code de l’environnement art
R. 411-17-1 et 2

A10d6b)
Tous actes relatifs à la procédure d'établissement, de révision, de
modification  des  arrêtés  préfectoraux  de  protection  d'habitat
naturel, sauf la signature des dits-arrêtés" .

Code de l'environnement art
R. 411-17-7

A10d7
Autorisations de modification de l'état ou de l'aspect de réserves
naturelles nationales.

Code de l’environnement art
L. 332-9 et art R. 332-23 à
26

A10d8
Mise  en  œuvre  de  la  transaction  pénale  dans  le  domaine  de  la
nature.

Décret  2014-368  du
24/03/2014  relatif  à  la
transaction  pénale  prévue
aux articles L.  173-12,  L.
216-14, L. 437-14 et R. 173-1
à  4  du  code  de
l’environnement

A10e Pêche Code de l'environnement

A10e1 Autorisation de pêche exceptionnelle. Art L. 436-9

A10e2
Organisation  de  concours  de  pêche  dans  les  cours  d'eau  de  1 ére

catégorie.
Art R. 436-22

A10e3

Dans le  cadre  des  élections  de la  fédération départementale  des
associations  agréées  de  pêche  et  de  protection  des  milieux
aquatiques (FDAAPPMA) :

-  Agrément  des  structures  associatives  de  la  pêche,  de  leur
président, trésorier ;

- Attestation de l’identité des délégués ;

- Certification la liste des candidats.

Art R. 434-26 et R. 434-27

Arrêté  du  16/01/2013  fixant
les  statuts  types  des
FDAAPPMA.

A10e4
Droit de pêche de l’État : mise en œuvre des conditions générales
d'exploitation.

Art  L.  435-1  à  L.  435-3,  R.
435-2 à R. 435-31

A10e5
Mise  en  œuvre  de  la  transaction  pénale  dans  le  domaine  de  la
pêche.

Décret  2014-368  du
24/03/2014  relatif  à  la
transaction pénale prévue aux
articles L. 173-12, L. 216-14,
L. 437-14 et R. 173-1 à 4 du
code de l'environnement

A10e6 Création de réserves temporaires de pêche. Art R. 436-69

A10e7
Présidence  de  la  commission  consultative  départementale  en
matière  de  réglementation  de  la  pêche  dans  les  grands  lacs
intérieurs de montagne.

Arrêté  ministériel  du
05/05/1986
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A10e8
Arrêtés réglementant la pêche en eau douce dans le département. Code  de  l'environnement

art. L. 436-4 à 16, R. 436-6 à
42 et R436-6 et suivants

A10f Sites Natura 2000 Code de l’environnement

A10f1
Tous documents, tous actes et décisions relatifs à la procédure sites
Natura  2000,  sauf  les  décisions  relatives  aux  modifications  de
périmètre.

Art. R. 414-3
Art R. 414-8 à R. 414-8-5
Art R. 414-12 à R. 414-12-1
Art R. 414-13 à R. 414-17
Art R. 414-20, 28 et 29
Art L. 120-1 et L. 120-1-1
Art L. 414-4 IV bis 
III et IV de l’article L. 414-4 
Art L. 414-5 

A10g Bruit et réduction du bruit Code de l'environnement

A10g1

Bruit des infrastructures de transport terrestre 

Tout  acte  relatif  au  classement  sonore  des  infrastructures  de
transports terrestres.

 Art L. 571-10

A10g2
Évaluation, prévention et réduction du bruit dans l'environnement.

Tout acte relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de
prévention du bruit dans l'environnement.

 Art L. 572-1 à 11

A10g3

Aéroport de Lyon-Saint Exupéry / aérodromes de l’Ain

-  procédures  liées  au  plan  de  prévention  du  bruit  dans
l’environnement (PPBE),

- procédures liées au plan d’exposition au bruit (PEB),

- Procédures liées aux plans de servitudes aéronautiques,

tous actes relatifs à ces procédures, sauf décision finale.

Art R. 572-9 à 11

Code  de  l’urbanisme  
art.  L.  112-6  à  17  et  
R.112-1 à 17

Code  de  l’urbanisme  
art. R. 126-1 à 3

A10h Publicités, enseignes et pré-enseignes

Tout acte relatif aux autorisations et à la police incombant à l’État.
Code  de  l'environnement
art. L. 581-1 à 45

A10i Agenda 21 et projets territoriaux de développement durable

Avis  sur  les  démarches  Agenda  21  et  les  projets  territoriaux de
développement durable des collectivités.

Code  de  l'environnement  
art. L. 110-1

A10j

Participation du public

- Note de présentation du projet et ses objectifs ;

- Modalités de la participation du public ;

-Note de synthèse des observations du public.

Code de l'environnement 

art. L. 120-1 et suivants
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A11 AGRICULTURE ET FORET
Code rural et de la pêche

maritime

A11a Développement et aménagement de l'espace rural

A11a1

-  Préparation  des  modifications  de  l'arrêté  de  constitution  de  la
commission  départementale  de  la  préservation  des  espaces
naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF).

-  Réception  des  dossiers,  élaboration  des  ordres  du  jour,
convocations,  transmission  des  dossiers  techniques  et  de
documents divers aux membres de la commission, invitation des
structures porteuses à présenter leur projet, secrétariat général de la
commission, préparation des séances.

- Présidence de la commission.

- Rédaction, signature des comptes rendus et des avis rendus par la
commission puis notifications.

 Art. D. 112-1-11

Arrêté  préfectoral  de
constition de la CDPENAF.

A11a2

Aides compensatoires aux handicaps naturels.

Arrêtés  fixant  les  paramètres  de  campagne  et  décisions
individuelles.

 Arts. D. 113-18 à 28

A11a3
Zones agricoles protégées (ZAP) :

tous actes relevant de la procédure, sauf décision finale.

Art  R. 112-1-4 A à R. 112-1-
10

A11b Structure et transmission des exploitations agricoles
Code rural et de la pêche

maritime 

A11b1

Constitution  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture (CDOA), de ses sections et formations.

Décisions relevant de la CDOA.
Articles R. 313-1 à R. 313-7-
2

A11b2
Décisions  relatives  à  l'agrément  des  groupements  agricoles
d'exploitation en commun (GAEC).

Articles  R.  323-8  à  
R. 323-23

A11b3
Décisions  individuelles  relatives  au  contrôle  des  structures  des
exploitations agricoles.

Articles L. 331-3, L. 331-6 à
8, R. 331-6

A11b4
Décisions  individuelles  relatives  au  cumul  temporaire  d'activité
agricole et de pension de retraite.

Article D. 732-56

A11b5
Décisions individuelles relatives aux aides à la transmission des
exploitations agricoles.  Article D. 343-34 à 36

A11b6
Décisions  individuelles  relatives  aux  prêts  bonifiés  à
l'investissement.

 Article  D.  344-11  à  26,  R.
344-11-1

A11b7
Décisions  individuelles  relatives  aux  aides  à  la  réinsertion
professionnelle.

 Art. D. 352-15 à 21 

A11b8
Décisions  individuelles  relatives  aux  aides  au  redressement  de
l'exploitation.

 Art. D. 354-1 à 15 

A11b9
Décisions  individuelles  relatives  aux  aides  au  démarrage  des
groupements pastoraux et des associations foncières pastorales.

 Art. D. 343-33
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A11b10
Décisions  individuelles  relatives  à  la  mise  en  valeur  des  terres
incultes.

 Art. L. 125-1 à  L. 125-10

A11c Aides au développement rural
Code rural et de la pêche

maritime 

A11c1

Engagements agro-environnementaux.

Arrêtés  fixant  les  paramètres  de  campagne  et  décisions
individuelles.

 Art D. 341-7 à 20

A11c2 Décisions individuelles relatives aux aides à l'installation. Art D. 343-3 à 24

A11c3

Décisions  individuelles  liées  aux  procédures  d'instruction
d’engagement,  de  mise  en  paiement,  de  contrôle  des  dispositifs
financés  par  le  fonds  européen  agricole  pour  le  développement
rural (FEADER),

y compris les  décisions  relatives  aux crédits  nationaux délégués
par le ministère de la transition écologique et solidaire.

Règlement  (UE)
n° 1305/2013  du  Parlement
européen  et  du  Conseil  du
17/12/2013 relatif  au soutien
au développement rural par le
FEADER  et  ses  règlements
d’application.

A11c4
Décisions  individuelles  relatives  aux  mesures
aqua-environnementales.

Règlement  (CE)
n° 1198/2006  du  Conseil  du
27/07/2006  modifié  et  ses
règlements d'application

Programme  opérationnel
2007-2013  approuvé  par
décision  C  (2007)  6791  du
19/12/2007

A11d Gestion des risques en agriculture Code rural et de la pêche
maritime

A11d1

Calamités agricoles :

- Constitution du comité départemental d'expertise,
- Constitution de la mission d'enquête,
- Demande de reconnaissance de calamité agricole,
- Procédures d'indemnisations, décisions individuelles,

Art D. 361-13 à 42
Art D. 361-13
Art D. 361-20
Art.D. 361-21
Art D. 361-22 à 42

A11d2 Décisions individuelles relatives aux aides conjoncturelles.

Règlements  (CE)
n°1535/2007  et  n°1408/2013
du  18/12/2013  relatifs  aux
aides  de  minimis  dans  le
secteur agricole

A11e Baux ruraux
Code rural et de la pêche

maritime 

A11e1 Fixation du prix du bail. Art.  R. 411-1 à 9-11

A11e2 Résiliation du bail.  Art.  L. 411-32

A11e3

Constitution  de  la  commission  paritaire  consultative  des  baux
ruraux.

Décisions individuelles relevant de la commission.

 Art.  R. 414-1 et 2
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A11f Soutiens directs dans le cadre de la Politique agricole commune Code rural et de la pêche
maritime

A11f1 Décisions  individuelles  relatives  à  l'instruction  et  au  calcul  des
demandes d'aides directes.

Art. D. 615-3 

A11f2 Décisions  individuelles  relatives  à  l'instruction  des  droits  à
paiement de base.

 Art. D 615-62 à 67

A11f3
Décisions  individuelles  relatives  au transfert  des  droits  à  prime
secteur bovin.

 Art. D. 615-44-16 à 22

A11f4 Arrêté de campagne fixant les usages locaux et bonnes conditions
agro-environnementales.

 Art. D. 615-46 à 61

A11f5 Décisions individuelles relatives à la coordination et à la gestion
des contrôles.

 Art. D. 615-55 à 61

A11f6 Décisions individuelles relatives à la gestion des quotas laitiers.
 Art.  D. 654-61, D. 654-73 à
75, D. 654-88-2, D. 654-111 à
113

A11f7 Nomination  des  représentants  des  organisations  professionnelles
dans les commissions locales de cotation.

 Art. D. 654-24 à 26

A11g Protection des végétaux

-  Arrêté  fixant  les  mesures  de  lutte  contre  les  maladies  des
végétaux,

- Décisions individuelles.
Art. L251-8 et L251-10

A11h Forêt Code forestier

A11h1 Délivrance  du  certificat  d’origine  de  bois  brut :  convention
franco-suisse.

Traité  de  Berne  du
31/01/1938 article 12

A11h2
Défrichements :

Déclaration de défrichement : dépôt, instruction, reconnaissance.
Art.  L.  214-13,  L.  214-14 et
L341-1

Sanctions :  obligation de rétablissement de l’état  des lieux ou/et
d’exécution de travaux de reboisement.

Art. L. 341-8 et L. 341-10

Arrêtés d’autorisation de défrichement. Art. L341-3 et L341-4

A11h3

Forêt privée :

Approbation  des  règlements  d’exploitation  pour  les  forêts  de
protection et autorisation spéciale de coupes non prévues.

Régime spécial d’autorisation administrative de coupes, instruction
et décision.

Art. R. 141-19 et R. 141-20

Art. R. 312-20

A11h4

Forêts des collectivités :

Distraction du régime forestier des terrains des collectivités.

Soumission au régime forestier des terrains des collectivités.

Art. L. 214-5

Art. L. 214-3

A11h5

Créance du Fonds Forestier National (F.F.N.).
Tous actes relatifs aux prêts en numéraire et aux prêts en travaux
ainsi  que  leurs  pièces  annexes  (contrat  de  prêt,  résiliation,
mainlevée d’hypothèque, recalcul créances...)

Art L. 156-2, L.  156-3 et R.
156-1 à R. 156-5
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A11h6
Tous actes relatifs à l’acquisition et la vente des biens forestiers
sans maître.

Code général  de la  propriété
des personnes publiques – art.
L. 1123-4 et L. 3211-5

A12
AMÉNAGEMENT FONCIER 

ASSOCIATIONS SYNDICALES DE PROPRIÉTAIRES

A12a Les opérations d'aménagement foncier

A12a1
Actes  relatifs  aux  opérations  d'aménagement  foncier  rural
ordonnées par le préfet avant le 1er janvier 2006.

Code rural (ancien)  Livre Ier,
titre II

A12a2
Actes  relatifs  aux  opérations  d'aménagement  foncier  rural
ordonnées par le préfet à compter du 1er janvier 2006.

Code  rural  et  de  la  pêche
maritime Livre Ier, titre II

A12b Les associations syndicales de propriétaires

Ordonnance  2004-632  du
01/07/2004  et  décret
2006-504 du 03/05/2006

Code  rural  et  de  la  pêche
maritime

A12b1
Arrêtés  portant  institution,  renouvellement  et  dissolution  des
associations foncières.

Ordonnance  2004-632  du
01/07/2004  et  décret
2006-504 du 03/05/2006
Code  rural  et  de  la  pêche
maritime Livre Ier, titre III

A12b2
Tutelle  des  associations  syndicales  de  propriétaires,  notamment
approbation des délibérations, des rôles de taxes, des emprunts et
marchés, des pièces comptables.

Ordonnance  2004-632  du
01/07/2004  et  décret
2006-504 du 03/05/2006

Code  rural  et  de  la  pêche
maritime Livre Ier, titre III
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ARRÊTE

du directeur départemental des territoires de l'Ain, 
portant subdélégation de signature 

pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses et pour l'exercice 
des attributions dévolues au pouvoir adjudicateur par le code des marchés publics

Le directeur départemental des territoires de l'Ain, 

Vu le code de la commande publique,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et  libertés des communes, des
départements et des régions modifiée,

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances,

Vu la loi de finances n° 2020-1721du 29 décembre 2020 pour 2021,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et les départements et notamment ses articles 20,
21, 43 et 44,

Vu  le  décret  n°2009-360  du  31  mars  2009  relatif  aux  emplois  de  direction  de  l'administration
territoriale de l’État,

Vu  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

Vu le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique,

Vu le décret n° 2020-99 du 7 février 2020 relatif à l'organisation et aux missions des secrétariats
généraux communs départementaux,

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SARLANDIE de LA ROBERTIE, préfète de
l’Ain,

Vu l’arrêté interministériel du 21 décembre 1982 modifié portant règlement de comptabilité publique
pour  la  désignation  des  ordonnateurs  secondaires  et  de  leurs  délégués,  pour  les  budgets  des
ministères de l’urbanisme, du logement, des transports et de l’environnement,

Vu l'arrêté du 23 mars 1994 modifié portant règlement de comptabilité publique pour la désignation
des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués,

Vu l'arrêté interministériel du 2 mai 2002 portant règlement de comptabilité publique du ministère de
l’agriculture et de la pêche pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués,
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Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 24 juin 2020 portant nomination de
Guillaume FURRI, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur départemental des
territoires de l’Ain à compter du 1er juillet 2020,

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  15  avril  2021  portant  délégation  de  signature  pour  l'ordonnancement
secondaire des recettes et des dépenses et pour l'exercice des attributions dévolues au pouvoir
adjudicateur par le code des marchés à M.Guillaume FURRI, directeur départemental des territoires
de l'Ain,

Vu  la  circulaire  n°  6092-SG  du  12  juin  2019  relative  à  la  mise  en  œuvre  de  la  réforme  de
l'organisation territoriale de l’État,

Vu  la  circulaire  n° 6104/SG  du  2  août  2019  du  Premier  ministre  relative  à  la  constitution  de
secrétariats  généraux  communs  aux  préfectures  et  aux  directions  départementales
interministérielles,

Vu l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2020 portant création et organisation du secrétariat général
commun à la préfecture et aux directions départementales interministérielles de l’Ain,

Vu l'arrêté préfectoral  du 19 août  2021 portant  organisation de la  direction départementale des
territoires de l'Ain,

ARRÊTE

Article 1

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Guillaume  FURRI, directeur  départemental  des
territoires de l’Ain, subdélégation de signature est donnée à :

- M . Sébastien VIENOT, directeur adjoint,

- M. David ELMECHALI, chef de cabinet,

à l’effet de signer :

-  toutes pièces relatives à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire délégué selon
l’ensemble des dispositions prévues dans les arrêtés susvisés du préfet, tant pour les dépenses y
compris la constatation du service fait que pour les recettes de l’État,

- tous actes relatifs aux marchés publics et actes dévolus au pouvoir adjudicateur dans la limite de
90 000€ HT, imputés sur les budgets opérationnels de programmes (BOP) suivants :

programme 113 Paysages, eau et biodiversité

programme 135 Urbanisme, territoires et amélioration de l'habitat

programme 147 Politique de la ville :  
action 4 - rénovation urbaine et amélioration du cadre de vie

programme 149 Compétitivité et durabilité de l'agriculture, de l'agroalimentaire, de la forêt, de
la pêche et de l'aquaculture.

programme 181 Prévention des risques

programme 203 Infrastructures et services de transport

programme 206 Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation

programme 207 Sécurité et éducation routières

programme 215 Conduite et pilotage des politiques de l'agriculture

programme 217 Conduite et pilotage des politiques de l'écologie, du développement et de la
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mobilité durables

programme 354 Administration  générale  et  territoriale  de  l’État,  dans  la  limite  des  crédits
dédiés au centre de coûts

programme 362 Écologie

programme 723 Gestion du patrimoine immobilier de l’État

Article 2

Subdélégation de signature est donnée aux personnes suivantes, gestionnaires fonctionnels des
budgets opérationnels de programmes pour le compte du responsable d'unité opérationnel ou à
leurs intérimaires, à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences :

- les marchés à procédure adaptée (MAPA)  dans la limite de 4 000 €  hors taxes (HT),

- les constatations du service fait.

Pour  les  BOP
suivants :

BOP 113, 149, 362 M. Jean ROYER chef  du  service  protection  et  gestion  de
l'environnement

BOP 113, 135, 181 M. Stéphane VERTHUY chef du service
urbanisme risques

BOP 149, 206, 723,
362

M. Yannick SIMONIN chef du service
agriculture et forêt

BOP 135, 147, 723 Mme Sémia MENAI cheffe du service
habitat et construction

BOP 207, 181, 203 M. Abdelkrim DJARMOUNI chef du service 
sécurité et éducation routières

BOP 113, 135, 203 Mme Josette PAILLARD cheffe du service
connaissance, études et propective

BOP 113, 135 Mme Frédérique BOURGEOIS cheffe du service animation des politiques
sur les territoires

 Subdélégation de signature est accordée en cas d'absence ou d'empêchement justifié de :

M. Jean ROYER à Mme Virginie MAILLAULT adjointe au chef de service

M. Yannick SIMONIN à Mme Béatrice GAUDILLAT adjointe au chef de service et en 
charge de l’unité Aides Politiques 
agricoles communes (PAC)

Mme Josette PAILLARD à M. Baptiste DUSSUTOUR adjoint à la cheffe de service

Mme Frédérique BOURGEOIS à M. Nicolas MONTANARO adjoint à la cheffe de service

M. Abdelkrim DJARMOUNI à M.  Cyril  FAUGERE (BOP
207)

en  charge  de  l'unité  sécurité
routière

à M. Nordine SAOUDI (BOP
207)

Adjoint au chef de service et en
charge  de  l’unité  éducation
routière  

à M.Georges WACRENIER 
(BOP 181 et 203)

responsable  de  l'unité  gestion
de crise et transports
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Article 3

Subdélégation de signature est donnée aux chefs d'unités désignés ci-après à l'effet de signer, dans
le cadre de leurs attributions et compétences :

- les marchés à procédure adaptée (MAPA) dans la limite de 1 000 € hors taxes (HT),

- les constatations du service fait.

BOP 181 M. Emmanuel RAULT en charge de l'unité prévention des risques

Article 4

Subdélégation de signature pour constatation du service fait est donnée aux agents désignés ci-
après :

Service 
protection et 
gestion de 
l'environnement

SPGE

BOP 113
exclusivement pour les 
dossiers espaces 
naturels (dont Natura 
2000)

Mme Audrey 
CHARTRE

 En charge de l’unité nature

BOP 113 
exclusivement pour les 
dossiers espaces 
naturels (dont Natura 
2000)

M. Jean
RAUTURIER

Adjoint à la cheffe d’unité nature, en 
charge du pôle espaces naturels

BOP 113 
exclusivement pour les 
dossiers espaces 
naturels (dont Natura 
2000)

Mme Muriel 
DURAND-BOURLIER

chargée de mission nature

BOP 113 
exclusivement pour les 
dossiers espaces 
naturels (dont Natura 
2000)

Mme Aline TALEC 

assistante d'études espaces naturels 
dans le pôle espaces naturels

BOP 113 
pour les dossiers hors

« espaces naturels »

BOP 362

Mme Emmanuelle 
MEYER-DELION

en charge de l'unité pilotage et gestion

BOP 149 Mme Aline TALEC 
assistante d'études espaces naturels 
dans le pôle espaces naturels

Service 
connaissance 
études et 
prospective 

SCEP

BOP 203 Mme Corinne  
GIRRES

chargée de mission, connaissances 
études et prospectives

BOP 135 
pour la partie 
"animation des actions 
ville durable" 

Mme Corinne 
GIRRES

chargée de mission, connaissances 
études et prospectives

 BOP 135 
pour la partie "étude" 
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Service 
urbanisme et 
risques  SUR

BOP 135 Mme Geneviève 
CARROTTE

chargée de l’unité coordination et appui

BOP 181 M. Emmanuel 
RAULT 

en  charge  de  l'unité  prévention  des
risques

Service habitat et 
construction

SHC

BOP 135 Mme Elodie BENOIT
adjointe référente parc privé- suivi 
conventionnement APL à l’unité 
politique de soutien au logement

BOP 135, 723 M. Damien
THOMASSIN

en charge de l'unité 

qualité construction

BOP 135, 723
Mme Géraldine 
RONGIER

chargée d'études lutte contre l'habitat 
indigne dans l'unité politique territoriale 
de l’habitat

BOP 135, 723
Mme Delphine 
DEVOS 

chargée d'études ANRU dans l’unité 
politique soutien du logement

Service sécurité, 
éducation 
routières

SSER

BOP 207
Mme Béatrice 
GRANDMAISON

secrétaire du service

Article 5

Les subdélégataires désignés aux articles précédents bénéficient de l'ensemble des subdélégations
de signature accordées à la personne dont ils sont chargés d'assurer l'intérim, pendant la durée de
celui-ci.

Article 6

Par  décision  séparée  portant  organisation  des  procédures  dématérialisées  en  ordonnancement
secondaire, le directeur départemental des territoires de l’Ain identifie les agents qui ont droit à :

- utiliser les cartes d'achats sur le budget opérationnel de programme (BOP) 354,

- accéder aux applications et interfaces suivantes :

- CHORUS, CHORUS formulaires, CHORUS DT, Cœur CHORUS en vue de :

-  validation,  saisie  informatiques  des  demandes  d'engagements  juridiques  et
d'attestations du service fait, ou tous actes liés au profil gestionnaire valideur,

-  validation des ordres de missions (missions ou formations) et des états de frais de  
déplacements,

- instruction, validation, liquidation, vérification des taxes d'urbanisme,

- PLACE (dématérialisation des procédures des marchés de l’État),

- GALION (aides à la pierre).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ain. 
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Article 7

Le présent  arrêté de subdélégation prend effet  le lendemain de la date de publication au RAA.
Toutes dispositions antérieures seront abrogées à cette date.

Article 8

Une copie du présent arrêté sera transmise au directeur départemental des finances publiques ainsi
qu'au directeur régional des finances publiques.

 Fait à Bourg en Bresse le 4 octobre 2021 , 
 Le directeur départemental des territoires,

          Signé : Guillaume FURRI

Conformément  à  l'article  R.421-5 du code de justice  administrative,  le  présent  arrêté peut  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
Le recours contentieux peut être déposé auprès des juridictions administratives sur l’application internet "Télérecours
citoyens", en suivant les instructions disponibles sur le site : https://citoyens.telerecours.fr 
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Direction départementale de l’emploi,  

du travail et des solidarités 
 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP527822159 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

La préfète de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS - direction 

départementale de l'Ain le 14 août 2021 par Madame ANNABELLE Simonin en qualité de AUTO 

ENTREPRENEUR, pour l'organisme Entreprise SIMONIN Annabelle dont l'établissement principal est situé 

CITE 13 RUE DU STADE 01590 DORTAN et enregistré sous le N° SAP527822159 pour les activités suivantes 

: 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

•   Assistance administrative à domicile 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 7 septembre 2021 

Pour la Préfète de l'Ain et par délégation,  

pour la directrice départementale de l'emploi, 

du travail et des solidarités de l'Ain,  

le responsable Adjoint du Pôle Insertion, 

Emploi et Solidarité   

  

  

  

Jean-Eudes BENTATA 
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS 

- direction départementale de l'Ain ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 

Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris 

cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction départementale 
de l’emploi,  

du travail  
et des solidarités 

 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP794297259 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

La préfète de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS - direction 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarité de l'Ain le 31 juillet 2021 par Mademoiselle Elodie 

Poirier en qualité de Gérant, pour l'organisme POIRIER Elodie dont l'établissement principal est situé 16 rue 

Sabot 01800 CHARNOZ SUR AIN et enregistré sous le N° SAP794297259 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Assistance informatique à domicile 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

•   Assistance administrative à domicile 

 
 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 22 septembre 2021 

Pour la Préfète de l'Ain et par délégation,  

pour la directrice départementale de l'emploi, 

du travail et des solidarités de l'Ain,  

le responsable Adjoint du Pôle Insertion, 

Emploi et Solidarité   

  

  

  

Jean-Eudes BENTATA 
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS 

- direction départementale de lemploi, du travail et des solidarités de l'Ain ou d'un recours hiérarchique adressé 

au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 

6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction départementale 
de l’emploi,  

du travail  
et des solidarités 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP853332260 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

La préfète de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS - direction 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain le 9 août 2021 par Madame Christelle 

BERNARD en qualité de gérante associée, pour l'organisme Esprit Zen services dont l'établissement principal 

est situé Route de Montmerle 482 lot. Le Petit Rivolet  01090 MONTCEAUX et enregistré sous le N° 

SAP853332260 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Soins esthétiques à domicile des personnes dépendantes 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   Coordination et délivrance des services à la personne 

 
 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 
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Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 22 septembre 2021 

Pour la Préfète de l'Ain et par délégation,  

pour la directrice départementale de l'emploi, 

du travail et des solidarités de l'Ain,  

le responsable Adjoint du Pôle Insertion, 

Emploi et Solidarité   

  

  

  

Jean-Eudes BENTATA 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS 

- direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain ou d'un recours hiérarchique 

adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services 

marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction départementale de l’emploi,  

du travail et des solidarités 
 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP890487176 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

La préfète de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS - direction 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain le 25 août 2021 par Madame Daguier Danièle en 

qualité de entrepreneur individuel, pour l'organisme DANE SERVICES dont l'établissement principal est situé 

55 Rue De La Fenière Les villas du FORT 01440 VIRIAT et enregistré sous le N° SAP890487176 pour les 

activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 
 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
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du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 7 septembre 2021 

Pour la Préfète de l'Ain et par délégation,  

pour la directrice départementale de l'emploi, 

du travail et des solidarités de l'Ain,  

le responsable Adjoint du Pôle Insertion, 

Emploi et Solidarité   

  

  

  

Jean-Eudes BENTATA 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS 

- direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain ou d'un recours hiérarchique 

adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services 

marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction départementale 
de l’emploi,  

du travail  
et des solidarités 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP891174971 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

La préfète de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS - direction 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain le 2 septembre 2021 par Madame Pauline 

PECHEUR en qualité de Responsable d'agence, pour l'organisme MADB dont l'établissement principal est situé 

41 rue de la République 01500 ST DENIS EN BUGEY et enregistré sous le N° SAP891174971 pour les activités 

suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Soins esthétiques à domicile des personnes dépendantes 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Téléassistance et visioassistance 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   Coordination et délivrance des services à la personne 

 
 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 
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Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 22 septembre 2021 

Pour la Préfète de l'Ain et par délégation,  

pour la directrice départementale de l'emploi, 

du travail et des solidarités de l'Ain,  

le responsable Adjoint du Pôle Insertion, 

Emploi et Solidarité   

  

  

  

Jean-Eudes BENTATA 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS 

- direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain ou d'un recours hiérarchique 

adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services 

marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction départementale de l’emploi,  

du travail et des solidarités 
 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP895058261 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

La préfète de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS - Direction 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain le 26 juillet 2021 par Monsieur Sylvain Ramirez 

en qualité de entrepreneur individuel, pour l'organisme SERVI'JARDIN dont l'établissement principal est situé 

717 rue de Beligneux 01800 BOURG ST CHRISTOPHE et enregistré sous le N° SAP895058261 pour les 

activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

 
 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 06 septembre 2021 

Pour la Préfète de l'Ain et par délégation,  

pour la directrice départementale de l'emploi, 

du travail et des solidarités de l'Ain,  

le responsable Adjoint du Pôle Insertion, 

Emploi et Solidarité   

  

  

  

Jean-Eudes BENTATA 
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS 

- direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain ou d'un recours hiérarchique 

adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services 

marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction départementale de l’emploi,  

du travail et des solidarités 
 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP901251355 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

La préfète de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS - direction 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain le 30 juillet 2021 par Monsieur PIERRE ROUX 

en qualité de GERANT, pour l'organisme ECLAT 9 dont l'établissement principal est situé 118 PLACE DU 

FOURNIL 01340 FOISSIAT et enregistré sous le N° SAP901251355 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

 
 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 06 septembre 2021 

Pour la Préfète de l'Ain et par délégation,  

pour la directrice départementale de l'emploi, 

du travail et des solidarités de l'Ain,  

le responsable Adjoint du Pôle Insertion, 

Emploi et Solidarité   

  

  

  

Jean-Eudes BENTATA 
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS 

- direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain ou d'un recours hiérarchique 

adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services 

marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction départementale de l’emploi,  

du travail et des solidarités 
 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP901510453 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

La préfète de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS - direction 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain le 24 août 2021 par Madame Isabelle BANAND 

en qualité de entrepreneure individuelle, pour l'organisme JEVOU"Z" dont l'établissement principal est situé 

1048 route de Passolard 01380 ST GENIS SUR MENTHON et enregistré sous le N° SAP901510453 pour les 

activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 
 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 
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Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 10 septembre 2021 

Pour la Préfète de l'Ain et par délégation,  

pour la directrice départementale de l'emploi, 

du travail et des solidarités de l'Ain,  

le responsable Adjoint du Pôle Insertion, 

Emploi et Solidarité   

  

  

  

Jean-Eudes BENTATA 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS 

- direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain ou d'un recours hiérarchique 

adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services 

marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction départementale de l’emploi,  

du travail et des solidarités 
 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP901574764 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

La préfète de l'Ain 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS - direction 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain le 11 août 2021 par Monsieur Cédric Fouilloud 

en qualité de Gérant, pour l'organisme Fouilloud Cédric dont l'établissement principal est situé 588 chemin de la 

Jonchère 01480 FRANS et enregistré sous le N° SAP901574764 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

 
 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 7 septembre 2021 

Pour la Préfète de l'Ain et par délégation,  

pour la directrice départementale de l'emploi, 

du travail et des solidarités de l'Ain,  

le responsable Adjoint du Pôle Insertion, 

Emploi et Solidarité   

  

  

  

Jean-Eudes BENTATA 
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS 

- direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l'Ain ou d'un recours hiérarchique 

adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services 

marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 – www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr - @ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des 
comptables publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2021-16-0091 du 31 août 2021, du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
portant organisation de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
DÉCIDE 

 
Article 1 

À l’exclusion des actes visés à l’article 3, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 
à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 
départementales de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 
 
– les décisions, conventions, correspondances et contrats de ville relatifs à la mise en œuvre et au suivi 

des mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles relatives 
à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

– les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

– les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions d'approbation 
expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  des établissements et 
services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives, la fixation des EPRD des établissements 
et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 du code de l'action sociale et familles, les 
décisions de rejet de dépense figurant au compte de résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, 
par leur nature ou leur importance à celles qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la 
tarification d'office du montant et de l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 
du code de l'action sociale et des familles ; 

– l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une officine 
de pharmacie ; 

– les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 
d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

Décision N°2021-23-0070 
 
Portant délégation de signature aux directeurs  
des délégations départementales 
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– les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation et 
avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

– la notification des décisions envisagées à la suite des missions d’inspection et de contrôle ; 

– les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 
fonctionnement courant de la délégation ; 

– la validation et la certification du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

– Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de santé dès 
lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la commission 
K santé mentale L ou de la formation usager dans les conditions prévues par le règlement intérieur du 
CTS ; 

– l’ordonnancement, la validation et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes tel 
que renseigné par les agents dans le SI Astreintes, en lien le cas échéant avec les responsables de 
planning ; 

– les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des eaux 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires concernant les 
contrôles et recontrôles nécessités par les non-conformités et les urgences (type pollution) des 
départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes correspondances entrant 
dans le champ de compétences de leur service respectif, sous réserve des dispositions de l’article 3 
de la présente décision ; 

– Les agréments des entreprises de transports sanitaires terrestre et aérien, les autorisations de mise 
en service de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, tableaux de 
garde semestriels des ambulanciers. 

 

Au titre de la délégation de l’Ain : 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Martine BLANCHIN 
– Florence CHEMIN 
– Charlotte COLLOD 
– Muriel DEHER 
– Marion FAURE 
– Sophie GÉHIN 

– Jeannine GIL-VAILLER 
– Nathalie GRANGERET 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Grégory ROULIN 
– Dimitri ROUSSON 
– Hélène VITRY 
– Sonia VIVALDI 
– Christelle VIVIER 

Au titre de la délégation de l'Allier : 

● Monsieur Grégory DOLÉ, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Grégory DOLÉ et de Monsieur Julien NEASTA, 
responsable du pôle santé publique délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 
attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de 
l’ARS suivants : 

– Emmanuelle ALBERT-FLOUW 
– Cécile ALLARD 
– Martine BLANCHIN 
– Muriel DEHER 
– Justine DUFOUR 
– Katia DUFOUR 
– Philippe DUVERGER 

– Nathalie GRANGERET 
– Michèle LEFEVRE 
– Mélanie LEROY 
– Cécile MARIE 
– Isabelle PIONNIER-LELEU 
– Myriam PIONIN 
– Agnès PICQUENOT 

– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Isabelle VALMORT 
– Camille VENUAT 
– Elisabeth WALRAWENS
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Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Valérie AUVITU 
– Alexis BARATHON 
– Martine BLANCHIN 
– Muriel DEHER 
– Christophe DUCHEN 
– Aurélie FOURCADE 

– Fabrice GOUEDO 
– Nathalie GRANGERET 
– Nicolas HUGO 
– Michèle LEFEVRE 
– Meryem LETON  
– Françoise MARQUIS 

– Chloé PALAYRET CARILLION 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Anne THEVENET 
– Brigitte VITRY 
 

 

Au titre de la délégation du Cantal : 

● Madame Erell MUNCH, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Erell MUNCH et de Madame Christelle LABELLIE-
BRINGUIER, responsable de l’unité de l’offre médico-sociale, délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Gilles BIDET 
– Martine BLANCHIN 
– Christelle CONORT 
– Muriel DEHER 
– Corinne GEBELIN 

– Nathalie GRANGERET 
– Marie LACASSAGNE 
– Michèle LEFEVRE 
– Sébastien MAGNE 
– Cécile MARIE 

– Isabelle MONTUSSAC 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Laurence SURREL 

 

Au titre de la délégation de la Drôme : 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Alexis BARATHON  
– Martine BLANCHIN 
– Corinne CHANTEPERDRIX 
– Muriel DEHER 
– Stéphanie DE LA 

CONCEPTION 
– Christophe DUCHEN 
– Aurélie FOURCADE 

– Nathalie GRANGERET 
– Fouad HAMMOU-KADDOUR 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Françoise MARQUIS 
– Armelle MERCUROL 
– Laëtitia MOREL 
– Chloé PALAYRET-CARILLION 

– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Roxane SCHOREELS 
– Benoît SIMMONET 
– Magali TOURNIER 
– Brigitte VITRY
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Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Katia ANDRIANARIJAONA 
– Albane BEAUPOIL 
– Tristan BERGLEZ 
– Martine BLANCHIN 
– Isabelle BONHOMME 
– Nathalie BOREL 
– Sandrine BOURRIN 
– Anne-Maëlle CANTINAT 
– Corinne CASTEL 
– Pauline CHASSANIOL 
– Isabelle COUDIERE 

– Christine CUN 
– Marie-Caroline DAUBEUF 
– Gilles DE ANGELIS 
– Muriel DEHER 
– Mylèna GACIA 
– Philippe GARNERET 
– Nathalie GRANGERET 
– Claire GUICHARD 
– Michèle LEFEVRE 
– Dominique LINGK 
– Cécile MARIE 

– Daniel MARTINS 
– Clémence MIARD 
– Michel MOGIS 
– Carole PAQUIER 
– Florian PASSELAIGUE 
– Nathalie RAGOZIN 
– Stéphanie RAT-LANSAQUE 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Véronique SUISSE 
– Corinne VASSORT 

 

Au titre de la délégation de la Loire : 

● Monsieur Arnaud RIFAUX, directeur de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Arnaud RIFAUX et de Monsieur Serge FAYOLLE, 

directeur adjoint de la délégation départementale, délégation de signature est donnée, dans le cadre de 
leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents 
de l’ARS suivants : 
 
– Cécile ALLARD 
– Maxime AUDIN 
– Naima BENABDALLAH 
– Malika BENHADDAD 
– Martine BLANCHIN 
– Pascale BOTTIN-MELLA 
– Magaly CROS 
– Muriel DEHER 
– Denis DOUSSON 

– Denis ENGELVIN 
– Saïda GAOUA 
– Jocelyne GAULIN 
– Nathalie GRANGERET 
– Valérie GUIGON 
– Jérôme LACASSAGNE 
– Fabienne LEDIN 
– Michèle LEFEVRE 
– Marielle LORENTE 

– Cécile MARIE 
– Myriam PIONIN 
– Nathalie RAGOZIN 
– Séverine ROCHE 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Julie TAILLANDIER

 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur Loïc BIOT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc BIOT délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 
– Christophe AUBRY 
– Marie-Line BERTUIT 
– Gilles BIDET 
– Martine BLANCHIN 
– Christiane BONNAUD 
– Sara CORBIN 

– Muriel DEHER 
– Céline DEVEAUX 
– Nathalie GRANGERET 
– Valérie GUIGON 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 

– Laurence PLOTON 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Laurence SURREL
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Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Gilles BIDET 
– Martine BLANCHIN 
– Bertrand COUDERT 
– Muriel DEHER 
– Anne DESSERTENNE-

POISSON 
– Sylvie ESCARD 

– Nathalie GRANGERET 
– Karine LEFEBVRE-MILON 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Marie-Laure PORTRAT 
– Christiane MARCOMBE 

– Béatrice PATUREAU MIRAND 
– Nathalie RAGOZIN 
– Charles-Henri RECORD 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Laurence SURREL

 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Cécile ALLARD 
– Martine BLANCHIN 
– Cécile BEHAGHEL 
– Jenny BOULLET 
– Murielle BROSSE 
– Laurent DEBORDE 
– Muriel DEHER 
– Dominique  

DEJOUR-SALAMANCA 
– Izia DUMORD 

– Valérie FORMISYN 
– Agnès GAUDILLAT 
– Franck GOFFINONT 
– Nathalie GRANGERET 
– Pascale JEANPIERRE 
– Michèle LEFEVRE 
– Frédéric LE LOUEDEC 
– Francis LUTGEN 
– Cécile MARIE 
– Myriam PIONIN 

– Amélie PLANEL 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Catherine ROUSSEAU 
– Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
– Marielle SCHMITT 
– Françoise TOURRE 

 

Au titre de la délégation de la Savoie : 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Florence LIMOSIN, 
directrice adjointe de la délégation départementale, délégation de signature est donnée, dans le cadre 
de leurs attributions et compétences, et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux 
agents de l’ARS suivants : 

– Katia ANDRIANARIJAONA 
– Albane BEAUPOIL 
– Martine BLANCHIN 
– Anne-Laure BORIE 
– Carine CHANJOU 
– Juliette CLIER 
– Magali COGNET 

– Laurence COLLIOUD-
MARICHALLOT 

– Florence CULOMA 
– Marie-Caroline DAUBEUF 
– Muriel DEHER 
– Isabelle de TURENNE 
– Céline GELIN 
– Nathalie GRANGERET 

– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Didier MATHIS 
– Lila MOLINER 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON
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Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 

● Monsieur Luc ROLLET, directeur de la délégation départementale 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Luc ROLLET, délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 
– Cécile BADIN 
– Audrey BERNARDI 
– Marie BERTRAND 
– Martine BLANCHIN 
– Florence CHEMIN 
– Magali COGNET 
– Marie-Caroline DAUBEUF 
– Muriel DEHER 
– Maryse FABRE 

– Pauline GHIRARDELLO 
– Nathalie GRANGERET 
– Anne-Sophie JAMAIN 
– Caroline LE CALLENNEC 
– Michèle LEFEVRE 
– Nadège LEMOINE 
– Fiona MALAGUTTI 
– Cécile MARIE 
– Didier MATHIS 

– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Grégory ROULIN 
– Clémentine SOUFFLET 
– Chloé TARNAUD 
– Monika WOLSKA
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Article 2 

Concernant l’organisation des astreintes - actée par la décision n°2018-4426 du 18/07/2018 - les 
personnels désignés dans les tableaux d’astreintes ont délégation de signature sur les décisions qu’ils 
sont amenés à prendre durant ces périodes et entrant dans le champ de leurs compétences. 

Article 3 
 
Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 

– les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 
centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 
nationales d’assurance maladie ; 

– les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative à 
la gestion courante ; 

– les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion courante 
ou aux relations de service ; 

– les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents des 
conseils départementaux ; 

– les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de l’agence ; 

– les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

– les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux pouvoirs 
propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

– l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 
recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des fonctions 
de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le pouvoir d’ester 
en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

– les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 

 
b) Décisions en matière sanitaire : 

– autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins et 
l’installation des équipements matériels lourds ; 

– de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 
application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

– d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  
d’analyses ; 

– de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

– de suspension des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes ; 

– de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire des 
conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale des 
comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

– de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 
santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

– le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et des 
actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 du 
code de la santé publique ; 

– la notification des décisions définitives faisant suite aux missions d’inspection et de contrôle, et 
la notification de toute injonction ou mise en demeure. 
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c) Décisions en matière médico-sociale : 

– autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-
sociaux ; 

– décidant la suspension ou la cessation de tout ou partie des activités de services ou 
d’établissements médico-sociaux, lorsque la santé, la sécurité, ou le bien-être physique ou 
moral des personnes accueillies ou accompagnées sont menacés ou compromis, en application 
de l’art. L313-16 du CASF ; 

– de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et services 
définis à l’article L312-1 2°, 3°, 5°, 7°, 12° du code de l’action sociale et des familles ; 

– le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 
établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

– la notification des décisions définitives faisant suite aux missions d’inspection et de contrôle, et 
la notification de toute injonction ou mise en demeure ; 

– l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 
établissements sociaux et médico-sociaux ; 

– le placement des établissements et services médico-sociaux sous administration provisoire ;  

– le prononcé d’astreinte journalières ou de sanction financière, en application de l’art. L313-14 al. 
II et III. 

 
d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

– les marchés et contrats ; 

– les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de fonctionnement 
supérieures à 1500 € hors taxes ; 

– les dépenses d’investissement ; 

– les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

– l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

– la gestion administrative et les décisions individuelles ; 

– les décisions individuelles relatives au recrutement et à la mobilité ; 

– les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 
Article 4 
 
La présente décision annule et remplace la décision N°2021-23-0057 du 31 août 2021. 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
et au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique K Télérecours citoyens L accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  

 
 

 Fait à Lyon, le    2 9  SEP. 2021  
 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  
Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 01-2021-09-29-00004 - Décision N°2021-23-0070 portant délégation de

signature aux directeurs des délégations départementales 73



84_DRSP_Direction régionale des services

pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes

01-2021-10-04-00001

Délégation de signature du chef d'établissement

du centre pénitentiaire de Bourg-en-Bresse

84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 01-2021-10-04-00001 - Délégation de signature du

chef d'établissement du centre pénitentiaire de Bourg-en-Bresse 74



 
  

Direction 
 de l’administration pénitentiaire 

 

Centre Pénitentiaire de Bourg-en-Bresse  
Adresse, 20 chemin de la Providence – 01000 Bourg-en-Bresse  
Tél : 04 26 16 10 00 
 

 

 

 

 

Le chef d’établissement  

 

                        Bourg-en-Bresse, le  01 septembre 2021 

  

 
Décision portant délégation 

 
 

Vu le décret n°2006-337 du 21 mars 2006 modifiant le code de procédure pénale et relatif aux décisions prises par 
l’administration pénitentiaire. 
Vu le décret n° 2010-432 du 29 avril 2010 relatif à la délégation de signature du chef d’établissement pénitentiaire 
Vu le décret 2010-1634 du 23 décembre 2010 portant application de la loi pénitentiaire et modifiant le code de procédure 
pénale 
Vu la Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice 
Vu le Décret n° 2020-91 du 06 février 2020 relatif à la composition et au fonctionnement de la commission de 
l’application des peines et aux conditions de délivrance des permissions de sortir, en modifiant diverses 
dispositions du code de procédure pénale 

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R. 57-6-24 ; R. 57-7-5 et R. 57-7-62 ;  
 

 
 

Article 1 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Céline TRIPONEY, directrice des services 

pénitentiaires, adjointe au chef d’établissement, aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions 
administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

Article 2 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Elisabeth BORTOLIN, directrice des services 

pénitentiaires, aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées 
dans le tableau ci-joint. 

Article 3 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Yann CARCREFF directeur des services 

pénitentiaires, aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées 
dans le tableau ci-joint. 

Article 4 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Adrien DELOUIS en qualité de d’Attaché 

d’Administration aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées 
dans le tableau ci-joint. 

Article 5 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Isabelle KULIG-SUN en qualité de d’Attachée 

d’Administration aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées 
dans le tableau ci-joint. 
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Direction 
 de l’administration pénitentiaire 

 

Centre Pénitentiaire de Bourg-en-Bresse  
Adresse, 20 chemin de la Providence – 01000 Bourg-en-Bresse  
Tél : 04 26 16 10 00 
 

 

 

Article 6 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Hocine DJOUMAD en qualité de chef de détention, 

aux fins de signer au nom du chef d’établissement toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-
joint. 

Article 7 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Marlène DELAYER, en qualité d’officier aux fins de 

signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

Article 8 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Maëlyss DUCLAIR en qualité d’officier aux fins de 

signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

Article 9 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Guillaume DUCRET, en qualité d’officier aux fins de 

signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

Article 10 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Raphaël DUMORTIER, en qualité d’officier, aux fins de 

signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

Article 11 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Maher FAYED, en qualité d’officier, aux fins de signer 

au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

Article 12 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Jacky LEMONNIER, en qualité d’officier, aux fins de 

signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

Article 13 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Eric MAUGARD-NEGRE, en qualité d’officier, aux fins 

de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

Article 14 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Lidy MENEGAZZO, en qualité d’officier, aux fins de 

signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

Article 15 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Patrice MERGER en qualité d’officier, aux fins de 

signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
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Article 16 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Nicolas PELLAUD en qualité d’officier, aux fins de 

signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

Article 17 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Julien POURQUET en qualité de chef de détention 

adjoint, aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le 
tableau ci-joint. 

Article 18 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Monsieur Jérôme ZARLI en qualité d’officier, aux fins 

de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

Article 19 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Jérome LITAUDON, en qualité de Major, aux fins de 

signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 

 Article 20 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Sébastien ALECTON, en qualité de Premier 

surveillant, aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans 
le tableau ci-joint. 

Article 21 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Nicolas BAUDET, en qualité de Premier surveillant, 

aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 
ci-joint. 

Article 22 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Arnaud BARRE, en qualité de Premier surveillant, aux 

fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-
joint. 

Article 23 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Mohammed BOUJNANE en qualité de premier 

surveillant, aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans 
le tableau ci-joint. 

Article 24 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Florian BOTIAS, en qualité de premier surveillant, aux 

fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-
joint. 
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Article 25 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Franck BRASTENHOFER en qualité de premier 

surveillant, aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans 
le tableau ci-joint. 

Article 26 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Inès CAPELLE, en qualité de première surveillante, 

aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 
ci-joint. 

Article 27 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Davy CHATELET en qualité de premier surveillant, aux 

fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-
joint. 

Article 28 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Manuel CIGES, en qualité de premier surveillant, aux 

fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-
joint. 

Article 29 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Frédéric COSSIN, en qualité de premier surveillant, 

aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 
ci-joint. 

Article 30 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Arthur DAMART, en qualité de premier surveillant, aux 

fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-
joint. 

Article 31 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Jean-Jacques DELILLE en qualité de premier 

surveillant, aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans 
le tableau ci-joint. 

Article 32 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Sébastien DIDIER en qualité de premier surveillant, 

aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 
ci-joint 

Article 33 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Jean-Marc DOUDON en qualité de premier surveillant, 

aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 
ci-joint. 
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Article 34 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Mickaël HAEUW en qualité de premier surveillant, aux 

fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-
joint. 

Article 35 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Dominique LAMARQUE en qualité de première 

surveillante, aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans 
le tableau ci-joint. 

Article 36 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Richard MASSONNET, en qualité de premier 

surveillant, aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans 
le tableau ci-joint. 

Article 37 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Béatrice MERLO-GIRARDEAU en qualité de première 

surveillante, aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans 
le tableau ci-joint. 

Article 38 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Raphaêl MEUNIER, en qualité de premier surveillant, 

aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 
ci-joint. 

Article 39 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Abdelkader MEZOUAR, en qualité de premier 

surveillant, aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans 
le tableau ci-joint. 

Article 40 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Marc NIVESSE en qualité de premier surveillant, aux 

fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-
joint. 

Article 41 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Michel PIRES-PRATA en qualité de premier 

surveillant, aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans 
le tableau ci-joint. 

Article 42 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Joseph SUN, en qualité de premier surveillant, aux fins 

de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
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Direction 
 de l’administration pénitentiaire 

 

Centre Pénitentiaire de Bourg-en-Bresse  
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Article 43 : 

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Christophe THENOZ en qualité de premier surveillant, 

aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau 
ci-joint. 

 
 
 
 

 Bourg-en-Bresse, le 04 octobre 2021 
                                                                                                                                       

  Le Chef d’établissement 
 

    Olivier GUIDI 
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Direction 
 de l’administration pénitentiaire 

 

Centre Pénitentiaire de Bourg-en-Bresse  
Adresse, 20 chemin de la Providence – 01000 Bourg-en-Bresse  
Tél : 04 26 16 10 00 
 

Décisions du Chef d'établissement pouvant faire l’objet d’une délégation de signature 

en vertu des dispositions du code de procédure pénale (R. 57-6-24 ; R. 57-7-5) 
 

Délégataires possibles : 
 
1 : adjoint au chef d’établissement 
2 : directeurs des services pénitentiaires 

3 : Attachés 

3 bis : chef de détention 

4 : personnels de commandement (lieutenants, capitaines, commandants) 

5 : major et 1er surveillant adjoint au responsable de secteur 

6 : majors et 1ers surveillants de roulement 
 
Abréviation : RI = règlement intérieur type des établissements pénitentiaires annexé à l’article R. 57-6-18 du code de procédure pénale  
 

 

Décisions concernées 

 
Articles 

 

 
1 

 

 
2 

                           

 
3 

 

 
3 bis 

 
4 

  

 
5 

 
6 

Organisation de l’établissement         

Elaboration et adaptation du règlement intérieur type R. 57-6-18 Pas de délégation  

Autorisation de visiter l’établissement pénitentiaire R. 57-6-24 

D. 277 
X X X     

Détermination des modalités d’organisation du service des agents D. 276 X X X X    

Vie en détention         

Elaboration du parcours d’exécution de la peine 717-1 X X X     

Désignation des membres de la CPU D.90 X X X     

Présidence de la CPU D. 90 X X X X X   

Mesures d’affectation des personnes détenues en cellule R. 57-6-24 X X X X X X X 

Définition des modalités de prise en charge individualisée des personnes détenues D. 92 X X X X    

Désignation des personnes détenues à placer ensemble en cellule D. 93 X X X X X X X 

Suspension de l’encellulement individuel d’une personne détenue D. 94 X X X X X   

Affectation des personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité de l’Unité 
Sanitaire 

D. 370 X X X X    

Désignation des personnes détenues autorisées à participer à des activités D. 446 X X X X X   
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Destination à donner aux aménagements faits par une personne détenue dans sa cellule, en cas de 
changement de cellule, de transfert ou de libération établissements pour peine - 

Art 46 RI X X X X X   

Décision en cas de recours gracieux des personnes détenues, requêtes ou plaintes Art 34 RI X X X     

Opposition à la désignation d’un aidant R. 57-8-6 X X X     

Mesures de contrôle et de sécurité         

Appel aux forces de l’ordre pour assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité D. 266 X X X X    

Utilisation des armes dans les locaux de détention D. 267 X X X X    

Retrait à une personne détenue pour des raisons de sécurité d’objets, substances, outils dangereux 
ou vêtements lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une agression ou une évasion 

Art 5 RI X X X X X X X 

Retrait à une personne détenue pour des raisons d’ordre et de sécurité de matériels et 
appareillages médicaux 

Art 14 RI X X X X X X X 

Retenue d’équipement informatique 
Art 19-VII 

RI 
X X X X    

Interdiction pour une personne détenue de participer aux activités sportives pour des raisons d’ordre 
et de sécurité 

Art 20 RI X X X X X   

Décision de procéder à la fouille des personnes détenues R. 57-7-79 X X X X X X X 

Demande d’investigation corporelle interne adressée au procureur de la République R. 57-7-82 X X X X    

Utilisation des moyens de contrainte à l’encontre d’une personne détenue Art 7-III RI X X X X X X X 

Utilisation des menottes ou des entraves à l’occasion d’un transfert ou d’une extraction Art 7-III RI X X X X X X X 

Constitution de l’escorte des personnes détenues faisant l’objet d’un transfert administratif D. 308 X X X X X X X 

Discipline         

Placement à titre préventif en cellule disciplinaire ainsi qu’en cellule de confinement R. 57-7-18 X X X X X X X 

Suspension à titre préventif de l’activité professionnelle R. 57-7-22 X X X X X X X 

Engagement des poursuites disciplinaires R. 57-7-15 X X X X X   

Présidence de la commission de discipline R. 57-7-6 X X  X X   

Prononcé des sanctions disciplinaires R. 57-7-7 X X  X X   

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires R. 57-7-54 

à R. 57-7-
59 

X X  X X   

Dispense d’exécution, suspension ou fractionnement des sanctions R. 57-7-60 X X X X    

Demande de retrait de l’habilitation d’un assesseur extérieur D. 250 X       

Désignation des membres assesseurs de la commission de discipline R. 57-7-8 X X  X X   
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Désignation d’un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas 
la langue française 

R. 57-7-25 

 
X X  X X   

Isolement         

Désignation d’un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas 
la langue française 

R. 57-7-64 X X  X X   

Autorisation pour une personne détenue placée à l’isolement de participer à une activité organisée 
pour les détenus soumis au régime de détention ordinaire 

R. 57-7-62 X X      

Autorisation pour une personne détenue placée à l’isolement de participer à une activité commune 
aux personnes placées au quartier d’isolement 

R. 57-7-62 X X      

Décision de ne pas communiquer les informations ou documents de la procédure d’isolement de 
nature à porter atteinte à la sécurité des personnes ou des établissements pénitentiaires 

R. 57-7-64 X X      

Proposition de prolongation de la mesure d’isolement 
R. 57-7-64 

R. 57-7-70 
X X      

Rédaction du rapport motivé accompagnant la proposition de prolongation de la mesure d’isolement 
R. 57-7-67 

R. 57-7-70 
X X      

Placement provisoire à l’isolement des personnes détenues en cas d’urgence R. 57-7-65 X X X X    

Placement initial des personnes détenues à l’isolement et premier renouvellement de la mesure 

R. 57-7-66 

R. 57-7-70 

R. 57-7-74 

X X      

Levée de la mesure d’isolement 
R. 57-7-72 

R. 57-7-76 
X X X X    

Mineurs         

Présidence de l’équipe pluridisciplinaire assurant le suivi individuel du mineur D. 514        

Placement en cellule la nuit, à titre exceptionnel, d’une personne mineure avec une personne 
détenue de son âge soit pour motif médical, soit en raison de sa personnalité 

R. 57-9-12        

Autorisation, à titre exceptionnel, de la participation d’une personne mineure aux activités 
organisées dans l’établissement pénitentiaire avec des personnes majeures 

R. 57-9-17 

D. 518-1 
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Proposition, à titre exceptionnel, d’une activité de travail à une personne mineure âgée de 16 ans et 
plus 

D. 517-1        

Mise en œuvre d’une mesure de protection individuelle D. 520        

Gestion du patrimoine des personnes détenues         

Fixation de la somme que les personnes détenues placées en semi-liberté ou bénéficiant d’un 
placement extérieur, d’un placement sous surveillance électronique ou d’une permission de sortir, 
sont autorisés à détenir 

D. 122 X X X X    

Autorisation pour les condamnés d’opérer un versement à l’extérieur depuis la part disponible de 
leur compte nominatif 

D. 330 X X      

Autorisation pour les personnes détenues d’envoyer à leur famille, des sommes figurant sur leur part 
disponible 

Art 30 RI X X      

Autorisation pour les personnes détenues de recevoir des subsides de personnes non titulaires d’un 

permis permanent de visite 
Art 30 RI X X      

Autorisation pour une personne  détenue hospitalisée de détenir une somme d’argent provenant de 
la part disponible de son compte nominatif 

Art 14-II RI X X X X    

Retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en réparation de 
dommages matériels causés 

D. 332 X X X     

Autorisation pour les personnes condamnées de recevoir des subsides en vue d’une dépense 
justifiée par un intérêt particulier 

Art 30 RI X X      

Refus de prise en charge d’objets ou de bijoux dont sont porteurs les détenus à leur entrée dans un 
établissement pénitentiaire 

Art 24-III 
RI 

X X X X    

Autorisation de remise ou d’expédition à un tiers, désigné par la personne détenue, d’objets lui 
appartenant  

Art 24-III 
RI 

X X  X    

Achats         

Fixation des prix pratiqués en cantine D. 344 X  X     

Refus opposé à une personne détenue de procéder à des achats en cantine Art 25 RI X X X X X   

Refus opposé à une personne détenue de se procurer un récepteur radiophonique ou un téléviseur 
individuel 

Art 19-IV 
RI 

X X X X X   

Refus opposé à une personne détenue de se procurer un équipement informatique 
Art 19-VII 

RI 
X X      
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Relations avec les collaborateurs du SPIP         

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire des personnels hospitaliers non titulaires d’une 
habilitation 

D. 389 X X X X    

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire aux personnes intervenant dans le cadre 
d’actions de prévention et d’éducation pour la santé 

D. 390 X X      

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire aux personnels des structures spécialisées de 
soins intervenant dans le cadre de la prise en charge globale des personnes présentant une 
dépendance à un produit licite ou illicite 

D. 390-1 X X      

Suspension de l’habilitation d’un personnel hospitalier de la compétence du chef d’établissement D. 388 X X X X    

Autorisation donnée pour des personnes extérieures d’animer des activités pour les détenus D. 446 X X      

Instruction des demandes d’agrément en qualité de mandataire et proposition à la DISP R. 57-6-14 X X      

Suspension provisoire, en cas d’urgence, de l’agrément d’un mandataire agréé et proposition de 
retrait de l’agrément 

R. 57-6-16 X X X X    

Fixation des jours et horaires d’intervention des visiteurs de prison Art 33 RI X X      

Suspension de l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des motifs graves D. 473 X X X X    

Organisation de l’assistance spirituelle         

Détermination des jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux R. 57-9-5 X X X X    

Désignation d’un local permettant les entretiens avec l’aumônier des personnes détenues 
sanctionnées de cellule disciplinaire 

R. 57-9-6 X X X X X   

Autorisation de recevoir et conserver les objets de pratique religieuse et les livres nécessaires à la 
vie spirituelle sous réserve des nécessités liées à la sécurité et au bon ordre de l’établissement  

R. 57-9-7 X X X X X   

Autorisation pour des ministres du culte extérieurs de célébrer des offices ou prêches D. 439-4 X X      

Visites, correspondance, téléphone         

Délivrance des permis de communiquer aux avocats dans les autres cas que ceux mentionnés à 
l’alinéa 1 de l’article R. 57-6-5 

R. 57-6-5 X X      

Délivrance, refus, suspension, retrait des permis de visite des condamnés, y compris lorsque le 
visiteur est un officier public ou ministériel ou un auxiliaire de justice autre qu’un avocat 

 
R. 57-8-10 

 
X X X X    

Décision que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation R. 57-8-12 X X X X    

Retenue de correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R. 57-8-19 X X      
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Autorisation- refus-suspension-retrait de l’accès au téléphone pour les personnes détenues 
condamnées 

R. 57-8-23 X X X X X   

Entrée et sortie d’objets         

Autorisation d’entrée ou de sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets quelconques D. 274 X X X X X   

Notification à l’expéditeur ou à la personne détenue du caractère non autorisé de la réception ou de 
l’envoi d’un objet 

Art 32-I RI X X      

Autorisation de recevoir des objets par colis postal ou par dépôt à l’établissement pénitentiaire  
Art 32-II, 

3° et 4° RI 
X X      

Autorisation de recevoir par dépôt à l’établissement pénitentiaire des publications écrites et 
audiovisuelles 

Art 19-III, 
3° et 4° RI 

X X      

Interdiction d’accéder à une publication écrite-audiovisuelle contenant des menaces graves contre 
la sécurité des personnes et des établissements ou des propos ou signes injurieux ou diffamatoires 
à l’encontre des agents et collaborateurs du service public pénitentiaire ou des personnes détenues 

R. 57-9-8 X X X X X   

Activités         

Autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation 
nationale 

Art 17 RI X X      

Refus opposé à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d’un examen 
organisé dans l’établissement 

D. 436-3 X X      

Signature d’un acte d’engagement concernant l’activité professionnelle des personnes détenues R. 57-9-2 X X      

Autorisation pour les personnes détenues de travailler pour leur propre compte ou pour des 
associations 

D. 432-3 X X      

Déclassement ou suspension d’un emploi D. 432-4 X X      

Administratif         

Certification conforme de copies de pièces et légalisation de signature D. 154 X X      

Divers         

Réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant à l’extérieur D. 124 X X X X    
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Modification, sur autorisation du JAP, des horaires d’entrée et de sortie en cas de placement sous 
surveillance électronique, semi-liberté, placement extérieur et permission de sortir 

712-8 
 

X X X X    

Habilitation spéciale des agents des greffes afin d’accéder au FIJAIS et d’enregistrer les dates 
d’écrou, de libération et l’adresse déclarée de la personne libérée 

706-53-7 X       

Modification, sur autorisation du juge d’instruction, des horaires de l’ARSE D. 32-17 X X X X    

 
 
 

Le, 04 octobre 2021 
 Le Chef d’établissement, 

 
                                  Olivier GUIDI 
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